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Le médiateur national de l’énergie est une autorité publique 
indépendante créée par la loi du 7 décembre 2006 relative 
au secteur de l’énergie, et dispose à ce titre de toutes les garanties 
d’une totale indépendance : autonomie financière, personnalité 
morale, nomination du médiateur par le gouvernement pour 
un mandat de 6 ans non renouvelable et non révocable, charte 
de déontologie applicable à l’institution ainsi qu’à ses agents.

Le médiateur national de l’énergie a deux missions légales :
participer à l’information des consommateurs sur leurs droits
(www.energie-info.fr) et recommander des solutions aux litiges
(www.energie-mediateur.fr). Il rend compte de son activité devant 
le Parlement.

Jean Gaubert a été nommé médiateur national de l’énergie 
par arrêté interministériel du 19 novembre 2013 publié 
au Journal officiel du 22 novembre 2013.

http://www.energie-info.fr
http://www.energie-mediateur.fr
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Ce rapport annuel s’inscrit dans ce mouvement en évo-
luant d’abord sur la forme, avec une version résumée et 
une version intégrale uniquement consultable sur Inter-
net, afin d’en optimiser le coût. 

Nous sommes aussi partie prenante d’une évolution 
majeure du paysage de la médiation en France, avec la 
transposition de la directive européenne sur la média-
tion, lancée en 2014 et toujours en cours. Je défends, 
avec mes équipes, la vision et la mise en œuvre d’une 
médiation réellement indépendante, au service du 
consommateur bien sûr, mais également des opéra-
teurs, qui ne peuvent que gagner à susciter la confiance 
de leurs clients plutôt que la défiance.

Cette vision d’une médiation indépendante et garante 
de l’intérêt des parties m’a conduit, cette année, à faire 
le choix de citer les opérateurs du secteur de l’énergie 
dans notre rapport, lorsque nous évoquons des faits 
marquants ou des cas concrets qui nous ont été sou-
mis. Ne donner aucun nom, lorsque nous relevons des 
manquements, peut avoir pour effet de jeter l’opprobre 
sur tous, injustement. À l’inverse, citer les opérateurs 
concernés pour mieux rendre compte de certaines pra-
tiques, parfois marginales, mais toujours dérangeantes, 
peut contribuer à une amélioration au bénéfice de 
l’intérêt général.

Inciter les opérateurs du secteur de l’énergie à faire de 
leur relation clients un atout dans la compétition écono-
mique est sans doute la meilleure contribution possible 
de la médiation à l’ouverture du marché de l’énergie, que 
certains jugent insuffisante. C’est aussi notre contribu-
tion au vaste chantier de la transition énergétique, dont 
la réussite dépendra en grande partie des investisse-
ments et de la confiance des consommateurs.

L’année 2014 a été celle des débats du projet de loi de 
transition énergétique au Parlement qui va permettre 
de franchir de nouvelles étapes importantes pour les 
consommateurs d’énergie.

Sans être exhaustif, je citerai la réflexion lancée sur la 
réforme de la CSPE, ou, plus immédiatement, la limi-
tation de la régularisation de factures d’électricité et 
de gaz à un an plus deux mois, qui est la concrétisa-
tion d’une demande historique de la médiation auprès 
des opérateurs. Également, devrait être créé le chèque 
énergie, pour toutes les énergies domestiques, en rem-
placement des actuels tarifs sociaux pour l’électricité 
et le gaz naturel, comme nous l’appelions de nos vœux 
l’année dernière. Tous les consommateurs, quels que 
soient leurs modes de chauffage, auront donc droit à 
cette aide au paiement de leurs dépenses d’énergie, s’ils 
remplissent certaines conditions de revenu. De la même 
façon, tous les consommateurs d’énergie pourraient 
nous saisir, alors qu’aujourd’hui, nous ne sommes com-
pétents que pour l’électricité et le gaz naturel.

Ces nouveautés sont importantes et répondent aux be-
soins des consommateurs, tout en prenant en compte 
leur situation, qui n’est pas toujours choisie. 

La médiation nationale de l’énergie devra dès 2015 
s’adapter à ces nouvelles compétences. Nos missions 
légales d’information et d’aide à la résolution des litiges 
porteront, pour la première fois depuis la création de 
l’institution en 2007, sur le fioul, le butane, le propane, le 
bois énergie ou les réseaux de chaleur. Et nous devrons 
le faire avec des moyens peu différents, ce qui suppose 
de faire des économies, et aussi d’adapter l’institution, 
comme elle a su le faire déjà par le passé.

ÉDITO

Jean 
Gaubert 
Médiateur
national
de l’énergie
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ENQUêTE/BAROMèTRE 2014 
ÉNERGIE-INFO

Sept ans après l’ouverture 
à la concurrence du marché de l’électricité 
et du gaz, le niveau de connaissance 
des Français a progressé. 
Les résultats de l’édition 2014 
de notre Baromètre Énergie-Info*, 
réalisé chaque année depuis 2007 
dans le cadre de notre mission d’information 
des consommateurs de la médiation, 
montrent toutefois que Si une courte 
majorité de Français sait qu’il est possible 
de changer de fournisseur, 
seuls 10% des ménages ont franchi le pas.

*Sondage effectué par l’Institut csa en septembre 2014 
auprès d’un échantillon représentatif de 1 501 foyers français 
interrogés par téléphone

La donne serait-elle  
en train de changer ?
Les Français semblent en tout cas de plus en plus 
convaincus que l’ouverture du marché est une bonne 
chose : ils sont 71% dans ce cas (versus 59% en 2007). 
Pour 26% d’entre eux, celle-ci permet de gagner en 
qualité de service, contre 22% en 2013. Ils sont plus 
nombreux que l’an passé à penser qu’elle entraîne 
une baisse des prix : 20% contre 14%. Mais 57% des 
personnes interrogées ne font pas de lien entre ouver-
ture à la concurrence et baisse ou hausse des tarifs. 
Les ménages se montrent toutefois légèrement plus 
intéressés : 20% déclarent avoir cherché à obtenir des 
informations sur le sujet ; ils étaient 17% en 2013. 

Une méconnaissance 
du fonctionnement du marché
Cette opinion masque toutefois la persistance de 
confusions sur les différents acteurs du marché 
de l’énergie, observée par les Baromètres succes-
sifs. Les missions respectives du distributeur et du 
fournisseur demeurent assez floues dans l’esprit 
de nombreux Français : seuls 41% d’entre eux ont 
identifié ERDF comme l’entreprise chargée de la re-
lève des compteurs, quand 33% pensent que c’est le 
rôle d’EDF. L’empreinte des opérateurs historiques 
reste profonde : 30% des foyers pensent qu’EDF et 
GDF SUEZ ne forment qu’une seule entreprise et 
31% qu’elles sont différentes mais non concurrentes.

Des tarifs réglementés 
mal maîtrisés
Malgré l’actualité médiatique, les tarifs réglemen-
tés sont connus par seulement 38% des ménages. 
Si 81% d’entre eux savent qu’ils sont fixés par l’État 

13%
des foyers 
citent 
« EDF-GDF » 

et

7%
« EDF SUEZ » 
comme leur 
fournisseur 
d’électricité

une seule 
entreprise
différentes 
et concurrentes
différentes mais 
non concurrentes
ne se prononcent 
pas

edf et gdf suez 
sont :

30%

31%

31%

8%

Source : Baromètre 
Énergie-Info 2014

http://www.energie-mediateur.fr/publications/barometre_ouverture_des_marches.html
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et si 71% connaissent le principe de réversibilité – la 
possibilité de revenir à ce tarif après avoir souscrit 
une offre de marché  –, le fonctionnement du dispo-
sitif n’apparaît pas clair aux yeux de beaucoup : 48% 
pensent que les tarifs réglementés sont proposés 
par l’ensemble des fournisseurs et 69% estiment 
qu’on peut les obtenir pour l’électricité et le gaz 
chez le même professionnel.

Changer de fournisseur 
semble encore compliqué
C’est le cas pour 45% des personnes sondées ; 65% de 
celles-ci ne sont pas au courant de la marche à suivre. 
Aussi sont-elles peu nombreuses à s’être enga- 
gées dans cette démarche : 10%. Au final, une majorité 
de ménages préfère le recours à un seul fournis- 
seur pour les deux énergies, non parce que cette 
option serait forcément moins coûteuse (40% jugent 
que cela revient au même prix d’avoir un seul opéra-
teur) mais peut-être pour des raisons de simplicité. 
Depuis 2013, plus d’un Français sur deux sait qu’il 
peut changer de fournisseur d’énergie.

Les factures d’énergie sont 
une préoccupation importante 
C’est le cas pour près de 80% des Français. Selon 
64% d’entre eux, la facture d’électricité ou de gaz 
pèse lourdement sur leur budget  : pour 14% des 
Français, la part consacrée au paiement des factures 
d’énergie est même jugée comme très importante ; 
ils étaient 9% à exprimer ce souci en 2007. Les 
ménages ne se montrent guère optimistes quant à 
l’évolution des prix : 92% des personnes interrogées 
anticipent une augmentation des tarifs de l’électricité 
et du gaz dans les prochains mois.

Connaissance du droit de changer 
de fournisseur d’énergie 
(en % des foyers français interrogés)

54%
des ménages 
savent que 
le marché 
est ouvert 
pour le gaz 

50%
pour 
l’électricité 

contre 
respectivement 
30% et 35% 
en 2007

Électricité

Gaz

2007 

50%

40%

30%

35%

20%
2008 2009 20112010 2012 2013 2014

38

39
40

44

42

48

37

41

48

53

50

55
54

37

Depuis 2013, plus d’un Français sur deux sait qu’il peut 
changer de fournisseur. 

Source : Baromètre Énergie-Info 2014

http://www.energie-mediateur.fr/publications/barometre_ouverture_des_marches.html
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Bataille judiciaire 
sur les tarifs réglementés
Une grande majorité des Français payent toujours 
leur électricité et leur gaz aux tarifs réglementés, fixés 
par l’État. Depuis 2009, leur évolution a fait l’objet 
de nombreux contentieux devant le Conseil d’État, 
portés par l’Anode*. Cette association regroupe les 
fournisseurs alternatifs concurrents des opérateurs 
historiques (EDF, GDF SUEZ) qui parviennent dif-
ficilement à trouver leur place et s’opposent à des 
tarifs réglementés qu’ils jugent trop bas pour pou-
voir proposer des offres de marché attractives. 
L’annulation à leur initiative de plusieurs arrêtés, 
conduisant à un rattrapage sur la facture des mé-
nages, n’a pu que contribuer à brouiller davantage 
la perception des consommateurs. 

Le calcul des tarifs
En 2014, la ministre de l’Écologie s’est ainsi opposée 
à une nouvelle hausse de 5% des tarifs réglemen-
tés de l’électricité au 1er août, recommandée par la 
Commission de régulation de l’énergie pour couvrir 
les coûts de l’opérateur historique, tout en lançant 
une réforme des modalités de fixation de ces tarifs, 
à l’instar de ce qui avait été fait pour le gaz fin 2012.

Les coûts commerciaux 
d’EDF en question
Le médiateur a participé à la réflexion, en avançant 
quelques pistes. Il s’est particulièrement interrogé 
sur les « coûts commerciaux » d’EDF, répartis au 
prorata entre les prix de marché et les tarifs régle-
mentés, alors que pour ces derniers, l’entreprise ne 
dépense pas de frais de publicité ou de démarchage 

OUVERTURE DU MARCHÉ  
À LA CONCURRENCE :  
UN BILAN PLUS QUE MITIGÉ

Quelques années après l’ouverture à la 
concurrence, – dix ans pour les professionnels 
et sept ans pour les particuliers –, le marché 
de l’énergie peine toujours à trouver son rythme 
de croisière. Le médiateur en fait un bilan 
critique. Si la concurrence devait apporter 
une baisse des prix, celle-ci est loin d’être 
au rendez-vous, particulièrement pour 
l’électricité : + 33% depuis 2007 pour un client 
au chauffage électrique, 35% pour un client 
avec un autre mode de chauffage*. S’exprimant 
devant la Commission d’enquête sur les tarifs 
de l’électricité de l’Assemblée nationale mise 
en place le 1er octobre, Jean Gaubert a fait part 
de son scepticisme sur une telle promesse, 
en pointant la différence entre le gaz 
et l’électricité. Si le premier est un produit 
qui se stocke et pour lequel la loi de l’offre 
et de la demande peut fonctionner correctement, 
il n’en va pas de même pour l’électricité : 
« Pour cette énergie non stockable, vulnérable 
aux manipulations financières, une forte 
régulation est nécessaire afin de protéger 
les consommateurs. »

*hypothèses retenues pour un client au chauffage électrique : 12 kva hp/hc, 
9 100 kwh/an; client avec un autre mode de chauffage : 6 kva base, 4 200 kwh/an

20%
des Français 
pensent que 
la concurrence 
fait baisser 
les prix

23%
pensent 
qu’elle 
les fait 
augmenter

*Association 
nationale 
des opérateurs 
détaillants 
en énergie

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-ceelectricite/14-15/c1415016.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-ceelectricite/14-15/c1415016.asp
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de nouveaux clients. Aux pouvoirs publics de redéfi-
nir les coûts à couvrir par le tarif et de donner les 
moyens au régulateur de mieux contrôler les infor-
mations communiquées par les opérateurs. Jean 
Gaubert a par ailleurs souligné le taux élevé de la 
rémunération des capitaux des entreprises publiques 
de transport, de distribution et de fourniture des ta-
rifs réglementés de l’électricité, hors de proportion 
par rapport aux  taux d’intérêt actuels qui sont très 
bas. Est-ce justifié pour une activité de service pu-
blic régulée, et par conséquent peu risquée ? Cette 
sur-rémunération payée par le consommateur, sur 
sa facture, pose pour le moins question.

Une nouvelle recette
Fin octobre, une autre méthode de calcul des tarifs 
réglementés de l’électricité a été mise en place par 
les pouvoirs publics. Elle s’est traduite par une hausse 
de 2,5% au 1er novembre pour les particuliers. Cette 
formule, dite « par empilement », fixe désormais les 
tarifs par l’addition des coûts des différentes compo-
santes de la filière, en intégrant le prix de l’électricité 
sur les marchés de gros. Faut-il aller plus loin ? Le 
rapport de la Commission d’enquête sur les tarifs de 
l’électricité, paru le 5 mars 2015, juge que le dispositif 
est « en bout de course » et qu’il doit être réformé. 

Un service clients 
low cost
Dans ce marché dominé par les entreprises histo- 
riques, les fournisseurs alternatifs ont tenté de 
tirer leur épingle du jeu en proposant des offres 
inférieures aux tarifs réglementés, notamment par 
le biais d’offres uniquement souscrites par Inter-

+33% 
c’est 
la hausse 
de la facture 
aux tarifs 
réglementés 
de 
l’électricité 
pour un client 
au chauffage 
électrique 
depuis 2007* 
(TTC)

+35%
pour un client  
avec un autre 
mode de 
chauffage**

*Hypothèses 
retenues pour un 
client au chauffage 
électrique : 
12 kVA HP/HC, 
9100 kWh/an 
 
**pour un client 
avec un autre mode 
de chauffage : 
6 kVA Base, 
4200 kWh/an

évolution (en %) des parts de marché 
des fournisseurs alternatifs 
pour les sites résidentiels depuis 2007

20%

15%

10%

5%

fin
2007 

fin 
2008 

fin 
2009

fin 
2011

fin 
2010 

fin 
2012 

fin 
2013

fin 
2014

Électricité

Gaz

Source : CRE, Observatoires des marchés de l’électricité et du gaz naturel.
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9,6%
c’est la part 
de marché 

des fournisseurs 
alternatifs d’électricité 

en 2014

16,7%
c’est la part 
de marché 

des nouveaux 
opérateurs de gaz 

naturel en 2014

3,9

0,5
0,1

2,3

4,6
5,2 5,9

6,9
7,9

9,6

5,9
7,2

9,2

11,3

13,6

16,7

http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-enq/r2618.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-enq/r2618.asp
http://www.cre.fr/marches/observatoire-et-indicateurs-des-marches#section4
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net. La décote du prix du kWh a atteint en moyenne 
-12% pour le gaz et -8% pour l’électricité en 2014. 

Pour les consommateurs qui ont franchi le pas, la 
satisfaction n’a pas toujours été au rendez-vous en 
termes de qualité de service. En effet, le médiateur a 
observé une recrudescence de litiges, concernant des 
fournisseurs nouveaux entrants, comme Lampiris  
(voir ci-contre) ou ENI (voir témoignage p. 20 et 
encadré p.  21)  : difficulté à émettre les factures, 
à résilier les anciens contrats, à rembourser les 
trop-perçus… Si les fournisseurs reconnaissent leurs 
erreurs, ils se montrent beaucoup moins enclins 
à accorder des dédommagements à la hauteur 
du préjudice subi. L’amélioration du traitement 
des réclamations par certains opérateurs alter-
natifs apparaît donc comme une priorité à nos 
yeux, et un élément essentiel pour la confiance des 
consommateurs.

+36%
c’est 
l’augmentation 
de la facture 
aux tarifs 
réglementés 
de vente 
de gaz pour 
un client 
au chauffage 
gaz (TTC) 
depuis 2007*

*Hypothèses 
retenues : 
tarif B1, N2, 
17 000 kWh/an
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Principe de la campagne « Gaz moins cher ensemble » 

lancée par l’UFC-Que choisir à l’automne 2013 pour faire 

bouger le marché ? Regrouper des consommateurs afin 

d’obtenir la meilleure offre en gaz auprès d’un fournisseur. 

Entre octobre 2013 et janvier 2014, un peu plus de 142 000 

personnes intéressées se sont inscrites. C’est l’opérateur 

alternatif belge, Lampiris, qui a été choisi, avec un prix 

du kWh inférieur de 15% au tarif réglementé du gaz 

début 2014. Près de 70 000 inscrits ont finalement choisi 

cette proposition, à prix fixe sur un an. Une seconde édition

a été mise en route à l’automne dernier : début 2015, 

le nombre d’inscrits atteint 150 000. Lampiris est à nouveau 

gagnant, avec une offre ayant un prix du kWh inférieur 

de 13% au tarif réglementé du gaz de janvier. 

L’opération est un succès car elle aura permis à plusieurs 

dizaines de milliers de clients de bénéficier d’une offre 

de fourniture de gaz avec un rabais inédit et très significatif.

Néanmoins, nous avons pu constater que le fournisseur 

Lampiris avait parfois mal anticipé l’impact des adaptations 

nécessaires à un tel afflux de clients. Certains clients ont donc 

souffert de quelques ratés : factures envoyées avec plusieurs 

mois de retard, difficultés à joindre le service clients, 

réclamations sans réponse. Nous avons été sollicités 

en tout pour 137 litiges en 2014, ce qui représente, rapporté 

au nombre de clients concernés, un taux de 157 litiges 

pour 100 000 contrats, le plus élevé après ENI.

On peut espèrer que l’année 2015, passé l’effet de surprise 

de la première opération, connaîtra moins de litiges.

du gaz moins cher, 
quelques soucis en prime
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témoignage 
de Bernard H., 
habitant 
À Vivier-au-Court 
(Ardennes)

« Nous habitons une maison individuelle chauffée au gaz. En 
2011, suite à un démarchage, j’ai changé de fournisseur  ; avec 
Altergaz, devenu ENI aujourd’hui, je comptais économiser sur ma 
facture annuelle. Tout se passait bien jusqu’à ce que je me rende 
compte qu’ENI prélevait sur mon compte deux fois la somme due, 
les mensualités se montant à près de 200€. Ayant été privé de 
relevés bancaires pendant une longue période, je n’ai découvert que 
tardivement le problème. ENI, reconnaissant son erreur, a stoppé le 
double prélèvement, après une première réclamation en décembre 
2013. Mais, depuis un an, je ne parviens pas, malgré de nombreux 
coups de fil, mails et courriers, à me faire rembourser la somme 
indûment prélevée, qui s’élève à 4200€. Le service juridique de mon 
assureur m’a conseillé de faire appel au médiateur de l’énergie. 
Celui-ci a pris mon dossier en considération et recommandé, en 
sus du remboursement, un dédommagement de 1000€ pour les 
désagréments subis. La somme est très importante, représentant 
plusieurs mois de retraite ; c’est inqualifiable de ne pas la restituer 
au plus vite. Dans sa charte consultable sur son site Internet, ENI 
expose des principes de loyauté, correction, transparence et effica-
cité, quelle que soit l’importance de l’affaire. Nous en sommes 
loin ! Dès que ce litige sera réglé – et s’il le faut, j’irai en justice –, je 
changerai d’opérateur. Sans doute pour revenir dans le giron d’un 
fournisseur historique, je n’ai plus guère envie de tester une entre-
prise moins connue. »

eni, premier fournisseur… 
en nombre de litiges  ! 
(transmis au médiateur)
Le fournisseur de gaz ENI, présent en France depuis 2003 au 
travers de la société ALTERGAZ, se distingue en 2014 en matière 
de litiges qui nous sont signalés. Déjà présent sur le secteur 
des grands consommateurs du gaz depuis 2004, pour lesquels 
nous ne sommes pas compétents, le groupe affiche des ambitions 
importantes sur le marché des petits consommateurs, notamment 
des particuliers. 
En matière de litiges précontractuels, ENI s’illustre déjà par un 
nombre de litiges significatifs liés au démarchage à domicile, 
que la plupart des autres fournisseurs ont aujourd’hui abandonné 
au vu des inévitables dérives de ce mode de commercialisation. 
Mais ce n’est rien au regard du nombre de litiges 
relatifs à l’exécution du contrat !
En 2014, tous types de litiges confondus, ENI est le fournisseur 
qui a le taux le plus élevé de tous, avec 220 litiges pour 100 000 
contrats alors que la moyenne est à 50. Le fournisseur justifie 
cette explosion par un changement de système d’information 
qui aurait provoqué des anomalies dans la gestion et la facturation 
de ses clients. Conséquence pour bon nombre d’entre eux : absence 
de factures, non remboursement des trop-perçus, résiliations 
de contrats non prises en compte, double facturation…  
Ce n’est pas la première fois que nous constatons ce type 
de désordre chez un fournisseur. 
Mais le principal problème d’ENI, de notre point de vue, 
est que les réclamations des clients n’ont pas été traitées. 
Et les litiges qui nous sont signalés encore moins ! 
Absence de réponses aux demandes d’observations, absence 
de suivi des recommandations… Les consommateurs concernés 
attendent des remboursements de trop-perçus depuis plusieurs 
mois. Jamais nous n’avons constaté un tel désordre. 
Les dirigeants d’ENI, rencontrés en avril 2015, nous ont fait part 
de la prise en compte de ces difficultés, et de leur intention de faire 

des efforts. Affaire à suivre…

ouverture du marché à la concurrence : un bilan plus que mitigé
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des fichiers clients très convoités
En septembre 2014, l’Autorité de la concurrence, saisie par 
le fournisseur alternatif Direct Energie, a ordonné à GDF SUEZ 
d’accorder à ses concurrents un accès à une partie des données 
de son fichier clients aux tarifs réglementés. Raison invoquée ? 
Permettre à ces derniers de lutter à armes égales avec l’opérateur 
historique en partageant les coordonnées et les habitudes de 
consommation des particuliers, dont celui-ci a hérité de son ancien 
statut de monopole. Selon la plainte de Direct Energie, GDF SUEZ 
utiliserait ce précieux fichier pour proposer ses offres de marché… 
un avantage concurrentiel déloyal pour maintenir sa position sur le 
marché du gaz et conquérir de nouveaux clients en électricité. Sans 
compter qu’il propose des offres duales, mêlant tarif réglementé 
pour le gaz et offres de marché pour l’électricité, une pratique 
qui joue sur le manque de connaissance des consommateurs.
Pour l’Autorité de la concurrence, GDF SUEZ est susceptible d’avoir 
profité de sa position dominante sur le marché du gaz en utilisant 
l’infrastructure dédiée aux tarifs réglementés qui relève 
d’une activité de service public pour commercialiser des offres 
de marché en gaz et électricité, activité concurrentielle. L’opérateur 
a été sommé de rendre ses fichiers accessibles au plus tard 
le 3 novembre pour ses clients professionnels et le 15 décembre 
pour les particuliers. C’est pourquoi à la fin de l’année, les 
consommateurs de gaz au tarif réglementé ont reçu un courrier 
de GDF SUEZ les informant que, sauf opposition de leur part, 
leurs coordonnées seraient transmises aux autres fournisseurs 
de gaz. Pour la médiation, cette décision de l’Autorité de la 
concurrence a ouvert une brèche dangereuse, en méconnaissant 
le droit de la consommation ainsi que la position constante de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), 
selon lesquels le client doit donner son consentement express.
Nous avons publié sur le site Énergie-Info une rubrique spéciale : 
« Coupon GDF SUEZ : que faire ? ». Nous craignons une recrudescence 
des démarchages par les concurrents de l’opérateur historique, 
parfois agressifs. Et rappelons que la loi Hamon du 17 mars 2014 
oblige les vendeurs à informer les particuliers de leur droit 
de rétractation, ces derniers disposant de 14 jours pour l’exercer.
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Carton jaune 
pour les distributeurs 
sur leurs logos

Que 33% des Français attribuent à EDF la relève 

des compteurs, voilà qui ne satisfait pas la Commission 

de régulation de l’énergie (CRE) : « Dans l’esprit 

des consommateurs, la confusion perdure entre les missions 

de service public des gestionnaires de réseaux d’électricité 

et de gaz et les activités commerciales, relevant du domaine 

de la concurrence, des fournisseurs qui sont leurs maisons- 

mères », souligne Philippe de Ladoucette, président de la CRE. 

« Le régulateur attend une clarification de la part 

des distributeurs concernés, la situation actuelle ne donnant 

pas une bonne image de l’organisation du marché de l’énergie 

en France. » Dans un rapport publié début janvier 2015, 

la CRE somme donc ERDF et GrDF de faire des propositions 

au plus tard le 1er juin 2015 pour modifier les éléments 

de leur marque, trop similaires à ceux d’EDF et GDF SUEZ, 

ce qui ne facilite pas la compréhension des consommateurs. 

Sigles, logos et identités visuelles doivent significativement 

évoluer pour se différencier des maisons-mères. La CRE juge 

cette condition indispensable pour que l’indépendance 

des gestionnaires de réseaux, un fondement de l’ouverture 

à la concurrence, soit clairement perçue par les utilisateurs.

Première suite donnée ou hasard du calendrier, le président 

directeur général de GDF SUEZ a annoncé en avril 2015 

que son groupe était rebaptisé « Engie »*, ce qui devrait 

simplifier la dissociation de l’identité de GrDF 

avec sa maison-mère.

*Le présent rapport étant relatif à l’année 2014, 
seul le nom GDF SUEZ y est utilisé.

ouverture du marché à la concurrence : un bilan plus que mitigé

http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/standard.php?id_rub=591&id_article=2419
http://www.energie-info.fr
http://www.energie-info.fr/Actualites/Coupon-GDF-Suez-Que-faire
http://www.cre.fr/documents/publications/rapports-thematiques/respect-des-codes-de-bonne-conduite-rapport-2013-2014
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La CSPE : un poids financier 
de plus en plus lourd 
pour les consommateurs 
d’électricité

La Contribution aux charges de service public de 
l’électricité (CSPE) a fait l’objet de nombreux dé-
bats à l’automne, notamment lors de l’examen du 
projet de loi sur la transition énergétique. Instaurée 
en 2003 pour financer les subventions aux énergies 
renouvelables, la cogénération, la péréquation tari-
faire dans les îles, le tarif social de l’électricité ainsi 
qu’une partie du budget du médiateur national de 
l’énergie, la CSPE prélevée sur la facture d’électricité 
des ménages explose. Auditionné par la Commission 
spéciale chargée d’examiner le projet de loi sur la 
transition énergétique le 10 septembre 2014, puis 
par la Commission d’enquête sur les tarifs de 
l’électricité le 19 novembre 2014, et enfin par la 
Commission des affaires économiques du Sénat le 
3 décembre 2014, le médiateur de l’énergie a parta-
gé son analyse et ses propositions.

Des augmentations 
inéluctables
Pour Jean Gaubert, le principal défaut de la CSPE est 
d’être la seule source de financement des énergies 
renouvelables, reposant uniquement sur la consom-
mation d’électricité. La part de la CSPE consacrée 
aux énergies renouvelables s’est élevée à 3,8 milliards 
d’euros en 2013 (contre 1,7 milliard d’euros pour les 
systèmes insulaires et 300 millions pour l’aide aux 
plus démunis*) et à 4,8 milliards d’euros en 2014.

Si elle connaît une hausse exponentielle, qui devrait 
se poursuivre dans les prochaines années, se tradui-
sant par une augmentation de 2% à 3% par an sur la 
facture des consommateurs, c’est principalement 
dû aux tarifs de rachat très élevés de l’électricité d’ori-
gine renouvelable. La Commission de régulation de 
l’énergie a en effet dénoncé les taux de rémunération 
excessifs des investissements concernés (photo-
voltaïques et éoliens en particulier). Même si les 
tarifs de rachat ont pu être revus à la baisse pour 
les nouveaux projets, un projet engagé avec un tarif 
d’achat excessif est financé par la CSPE pendant les 
vingt années qui viennent. Les industriels ont beau 
indiquer que les excès passés sont révolus, la charge 

MONTANT de la CSPE* (TTC)
dans la facture moyenne
d’électricité des ménages
depuis 2007

chauffage 
électrique
autre mode 
de chauffage

2007

2015

48€
50€ 94€

113€

22€

211€

2012

*La part de 
la CSPE allouée 
au budget 
du médiateur  
national  
de l’énergie 
représentant,  
quant à elle, 
moins 
d’un millième 
de la CSPE

* Contribution aux charges de service public 
de l’électricité

c’est 
la facture 
annuelle 
moyenne 
d’énergie 
domestique 
en 2013 
(1500€ 
en 2011, 
1700€ 
en 2012)

1800€

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cstransenerg/13-14/c1314003.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cstransenerg/13-14/c1314003.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cstransenerg/13-14/c1314003.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-ceelectricite/14-15/c1415016.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-ceelectricite/14-15/c1415016.asp
http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20141201/eco.html#toc5
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« Entre 2000 et 2014, 
la facture d’un consommateur 
se chauffant à l’électricité 
a augmenté de plus de 10% 
hors taxes et de 34% toutes 
taxes comprises, données 
non corrigées de l’inflation. 
Parmi ces dernières, la CSPE 
ne cesse d’augmenter. Elle 
représentait 13% de la facture 
en 2014 et devrait se monter 
à près de 15% en 2015. Car 
les charges de ces missions 
de service public sont en 
constante progression : 
celles-ci ont quadruplé entre 
2003 et 2014, passant de 
1,4 à 6,3 milliards d’euros. 
L’analyse prospective réalisée 
par la CRE estime qu’en 2025, 
elles devraient atteindre 
près de 11 milliards d’euros. 
Cette évolution est pour partie 
la conséquence de décisions 
passées, et notamment 
le calibrage initial des prix 
de rachat de l’électricité 
photovoltaïque, surélevé : 
ce que les consommateurs 
paient notamment, via la 
CSPE, c’est la différence 
entre la moyenne des prix 
des contrats de rachat 
qui est de 480€ et le prix 
de gros actuel de l’électricité 

qui s’élève à environ 40€. 
Ainsi, la filière photovoltaïque 
représente aujourd’hui près 
d’un tiers de la CSPE et 60% 
des surcoûts liés aux énergies 
renouvelables. Les contrats 
courant sur plusieurs 
années, le financement du 
photovoltaïque continuera 
à peser significativement 
dans la CSPE. Fixée à 19,5€/
MWh en 2014, nous estimons 
qu’elle devrait atteindre 30€/
MWh en 2025, compte tenu 
des coûts à couvrir. Il est 
plus que temps de procéder 
à une réforme de la CSPE 
ne serait-ce que du point 
de vue juridique. »

Interview

Philippe 
de 
Ladoucette
Président 
de la CRE 
(Commission 
de régulation 
de l’énergie)

pour les consommateurs est bien devant eux et 
pour encore longtemps. De nouveaux projets, qui 
ne pèsent pas encore sur les charges à payer mais 
qui ont été engagés avec un niveau de compensa-
tion déjà arrêté ne vont pas arranger les choses : 
les installations éoliennes offshore coûteront ainsi 
plus de 35 milliards d’euros aux consommateurs 
d’électricité, à raison de 2 milliards d’euros par an à 
l’horizon 2020.
En outre, ce système coûteux ne va pas dans le sens 
de la justice sociale, pointe le médiateur, car il fait 
reposer principalement sur les épaules des consom-
mateurs d’électricité les charges de la transition de 
notre mix énergétique.

Qui paie la CSPE ?
Tous les ménages mais particulièrement ceux qui 
sont équipés d’un chauffage électrique. Parmi les 
utilisateurs de chauffage électrique, trois catégo-
ries de ménages sont particulièrement pénalisées : 
les locataires du parc privé où les propriétaires ont 
installé des « grille-pains » pour limiter l’investisse-
ment, les locataires du parc public en milieu rural et 
périurbain où ce type d’installation permettait jusqu’il 
y a peu de temps aux offices HLM de respecter les 
prix plafonds, et les foyers modestes accédant à la 
propriété qui n’ont pas les moyens d’investir dans un 
mode de chauffage plus performant. Loin d’être des 
privilégiés, ce sont ces consommateurs qui subissent 
le poids croissant de la CSPE et qui, pour le suppor-
ter, s’imposent des restrictions de chauffage. 

100
milliards 
d’euros, 
c’est 
le montant 
estimé des 
engagements 
pour financer 
les énergies 
renouvelables 
d’ici 2025 
via la CSPE
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Un financement mutualisé
Alors que le développement des énergies renou-
velables a été pensé pour diminuer l’utilisation 
d’énergie fossile afin de réduire les gaz à effet de 
serre, le pétrole et le gaz contribuent nettement 
moins que l’électricité au verdissement de notre mix 
énergétique : le premier à hauteur de 200 millions 
d’euros pour les biocarburants et le second pour la 
méthanisation à hauteur de quatre millions d’euros 
en 2014. Selon Jean Gaubert, la CSPE en l’état « ne 
pourra tenir très longtemps ». Il défend une réforme 
du dispositif et l’idée d’un financement mutualisé 
entre les différentes sources d’énergie pour soute-
nir le développement des énergies renouvelables. 
Un amendement (n°551) au projet de loi sur la transi-
tion énergétique a proposé la création d’une nouvelle 
« CSPE » - Contribution au service public de l’énergie 
- visant à faire contribuer à la transition énergétique 
toutes les énergies de chauffage, en particulier 
fossiles (GPL, fioul…). L’amendement n’a pas été voté 
mais la réflexion s’est poursuivie lors des travaux du 
Sénat, et au sein de la Commission d’enquête sur les 
tarifs de l’électricité. Le gouvernement s’est enga-
gé à présenter une réforme de la CSPE lors de la loi 
de finances pour 2016.

« La Commission a voulu 
travailler sur la formation 
des tarifs de l’électricité. 
Depuis 2007, la facture a 
augmenté de 30% sans que 
les usagers en comprennent 
la raison, alors qu’ils se 
pensaient protégés 
par les tarifs réglementés. 
La bataille juridique lancée 
par les fournisseurs alternatifs, 
donnant lieu à des rattrapages 
de facturation, a contribué 
à la confusion et à une mise 
en cause de l’autorité publique. 
L’ouverture du marché à la 
concurrence n’a pas permis 
la baisse des prix attendue.
Le tarif de l’électricité supporte 
beaucoup de choses à la fois ! 
Il doit couvrir les coûts de 
production et de réseaux, 
ce qu’il ne fait pas. Il produit 
des ressources fiscales pour 
les collectivités. Il assume des 
choix de politiques publiques, 
comme la péréquation 
géographique qui assure 
un même prix de l’électricité 
à tous sur le territoire, 
le soutien au développement 
des énergies renouvelables, 
le traitement de la précarité 
énergétique, etc. Ces charges 
impactent les factures des 

consommateurs, y compris 
les plus démunis.
Les tarifs de l’électricité 
doivent garantir des prix 
stables et lisibles dans la durée 
pour permettre aux opérateurs 
d’investir. Il importe de 
distinguer ce qui doit être porté 
par le prix de l’électricité, payé 
par le consommateur et ce qui 
relève des politiques publiques 
financées par la fiscalité. Cela 
ouvre la voie à une réforme de 
la CSPE, avec l’idée d’élargir 
la taxe à l’ensemble des 
consommations énergétiques. 
Il faut aussi intégrer la 
transition énergétique qui 
favorise  l’autoconsommation 
et la décentralisation de 
la production. De même, nous 
proposons d’ouvrir la réflexion 
sur des offres de type forfait, 
tout en veillant à ce que ce 
mode de facturation n’incite 
pas au gaspillage. »

Interview

clotilde 
valter
Députée 
du Calvados, 
rapporteure de 
la commission 
d’enquête 
de l’Assemblée 
nationale 
sur les tarifs 
de l’électricité

http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2188/CSENER/551.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-enq/r2618.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-enq/r2618.asp
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1er janvier 2016 : 
Clap de fin de certains 
tarifs réglementés

C’est un tournant pour les professionnels qui s’est 
amorcé en 2014. L’extinction programmée des tarifs 
réglementés du gaz et de l’électricité, fixés par les 
pouvoirs publics et proposés uniquement par les 
fournisseurs historiques (EDF et GDZ SUEZ), les 
contraint à quelques adaptations. Pour les consom-
mateurs de gaz, le coup d’envoi a été donné dès le 
18 juin 2014, avec les sites directement raccordés au 
réseau de transport. Prévue par la loi « Hamon » du 
17 mars 2014 relative à la consommation, la dispa- 
rition des tarifs réglementés du gaz pour profes-
sionnels consommant plus de 30 000 kWh par an 
s’échelonnera jusqu’au 31 décembre 2015. Sont 
concernés aussi bien les entreprises (commerces, 
bureaux, artisans, industries…) que les acteurs publics 
(écoles, hôpitaux, administrations…). Les copropriétés 
entrent dans le champ d’application si leur consom-
mation annuelle excède 150 000 kWh. Inscrite dans la 
loi « Nome » du 7 décembre 2010, la fin des tarifs ré-
glementés de l’électricité pour l’ensemble des clients 
ayant un contrat d’une puissance supérieure à 36 kVA 
aura lieu le 1er janvier 2016.

Davantage d’information pour 
les consommateurs concernés
Les professionnels doivent donc souscrire un contrat 
en offre de marché d’ici ces échéances. Un sursis 
supplémentaire leur est accordé pendant six mois, 
s’ils n’ont pas souscrit une offre de marché, pendant 
lesquels la fourniture d’énergie pourra être assurée 

par l’opérateur historique de façon transitoire, avant 
coupure. Pour les aider dans leurs démarches, un 
dispositif spécifique a été développé sur le site d’infor- 
mation Énergie-Info/Pro, animé par nos équipes. 
Celui-ci a été conçu dans un groupe de travail « Com-
munication sur la fin des tarifs réglementés de 
vente » mis en place par la Commission de régulation 
de l’énergie et piloté par nos équipes. Trois réunions 
de concertation ont rassemblé les différents acteurs 
entre avril et octobre. Outre une mise en valeur sur 
la page « Actualités » de notre site, nous avons éla-
boré des fiches pratiques, permettant de répondre 
de façon factuelle aux interrogations des profes-
sionnels  : elles rappellent notamment qu’aucun 
préavis ni frais de résiliation des actuels contrats 
au tarif réglementé ne peuvent être demandés par 
les opérateurs historiques, même si les conditions 
générales de vente mentionnent le contraire. Des 
fiches spécifiques à destination des copropriétés ont 
également été publiées, leur rappelant notamment 
que le choix d’une nouvelle offre de gaz naturel doit 
être mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale.

Des outils pour obtenir 
des offres adaptées
Afin d’accompagner concrètement les clients con- 
cernés, deux outils « Demande d’offres de gaz » et 
«  Demande d’offres d’électricité  » ont été mis en 
ligne, respectivement le 20 mars et le 25 septembre 
2014  : avec quelques données renseignées, ils 
permettent d’obtenir rapidement des offres sur 
mesure pour l’une ou l’autre des énergies. En effet, 
46 fournisseurs de gaz et 25 d’électricité participent 
à ce dispositif. L’augmentation de la fréquentation du 
site Énergie-Info par les consommateurs non rési- 

+26%
c’est la 
progression 
du nombre 
de visites 
sur le site 
d’information 
Énergie-Info 
en 2014 
par rapport 
à 2013

http://www.energie-info.fr/Pro/Actualites/Disparition-de-certains-tarifs-reglementes-de-gaz-et-d-electricite
http://www.energie-info.fr/Pro/Actualites/Disparition-de-certains-tarifs-reglementes-de-gaz-et-d-electricite
http://www.energie-info.fr/Pro
http://www.energie-info.fr/Pro/Actualites/Disparition-de-certains-tarifs-reglementes-de-gaz-et-d-electricite
http://www.energie-info.fr/Pro/Fiches-pratiques
http://offres-gaz.energie-info.fr/
http://offres-electricite.energie-info.fr/
http://www.energie-info.fr
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dentiels a montré le besoin d’information. Alors 
qu’au dernier trimestre 2013, ces derniers ne repré- 
sentaient que 2% des visiteurs, cette proportion 
s’est montée à 6% au dernier trimestre 2014. À 
la fin de l’année, 373 demandes d’offres en gaz et 
115 demandes d’offres en électricité ont ainsi été 
enregistrées. Soulignons que la majorité de ces 
inscriptions émanent de copropriétés (voir infra).

« La fin des tarifs réglementés 
pose des problèmes aux 
copropriétés qui n’ont pas 
beaucoup de temps pour 
s’organiser, n’ayant qu’une 
assemblée générale par an 
pendant laquelle les décisions 
sont prises. Les difficultés 
se concentrent sur celles 
qui ont délégué par contrat 
leur fourniture d’énergie aux 
sociétés d’entretien de la 
chaufferie (dans le cadre de 
contrats P1) - principalement 

Dalkia, filiale d’EDF et Cofely, 
filiale de GDF Suez. Elles ne 
parviennent pas toujours à 
dénoncer ces contrats qui 
courent sur plusieurs années 
pour bénéficier de prix plus 
compétitifs ; si quelques-unes 
ont réussi à négocier une 
diminution des tarifs, d’autres 
n’ont pu obtenir qu’une baisse 
marginale et certaines se 
voient rétorquer que le prix 
ne peut changer, tant que le 
contrat est en vigueur. »

Verbatim Julien Allix
Responsable du pôle Energie 
pour l’ARC (Association des responsables 
de copropriété)

Énergie-Info, 
outil clé de l’information 
des consommateurs

Le site Internet Énergie-Info* accompagne les consommateurs 

particuliers et professionnels, en donnant les repères nécessaires 

pour se retrouver dans la complexité du marché. 

En 2014, nous avons apporté de nouvelles innovations, 

venant compléter les outils existants : liste des fournisseurs 

par commune, comparateur d’offres indépendant, calculettes 

pour estimer l’impact de l’évolution des prix et des rattrapages 

tarifaires sur sa propre facture, etc. 

Outre le dispositif d’information sur la fin de certains tarifs 

réglementés, nos équipes ont développé, en partenariat avec 

la société Powermetrix, un outil permettant aux ménages d’estimer 

leur consommation d’électricité à partir d’une dizaine de questions 

simples. Il ne remplace pas un diagnostic approfondi mais donne 

rapidement quelques éléments sur son niveau de consommation, 

ainsi que la puissance du compteur adéquate pour faire 

fonctionner ses équipements électriques. Avec près de 30 000 

visites, celui-ci est devenu le troisième outil le plus utilisé 

par les consommateurs, après le comparateur d’offres (500 000 

visites en 2014) et la liste des fournisseurs (250 000 visites).

En 2014, Énergie-Info a enregistré 1,18 million de visites, 

contre 934 000 en 2013. Une nouvelle version du site a été mise 

en ligne en novembre 2013, dans le but d’optimiser la navigation  

sur les tablettes et smartphones et de proposer une organisation 

plus logique et accessible des contenus. 

* Créé en 2007 par la Commission de régulation de l’énergie (CRE), 
il a été administré par le médiateur national de l’énergie depuis 2009  
avec le concours de la CRE, de la Direction Générale de la Concurrence, 
de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF, ministère 
de l’Économie), et de la Direction générale de l’énergie et du climat, 
(DGEC, ministère de l’Ecologie). Cofinancé par la CRE et le médiateur 
jusqu’en 2013, le site est exclusivement financé par le médiateur 
depuis le 1er janvier 2014.

ouverture du marché à la concurrence : un bilan plus que mitigé

http://www.energie-info.fr
http://liste.energie-info.fr
http://comparateur.energie-info.fr
http://www.energie-info.fr/Comparateur-et-outils
http://www.energie-info.fr/Pro/Actualites/Disparition-de-certains-tarifs-reglementes-de-gaz-et-d-electricite
http://www.energie-info.fr/Pro/Actualites/Disparition-de-certains-tarifs-reglementes-de-gaz-et-d-electricite
http://calculettes.energie-info.fr/calculettes/estimation/
http://comparateur.energie-info.fr/
http://liste.energie-info.fr/
http://www.energie-info.fr
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cas concret / Recommandation

Les mésaventures de Graham B., dont la pompe à chaleur 
a rendu l’âme en même temps que la société « partenaire » 
de son fournisseur d’énergie, illustrent les nombreuses 
chausse-trapes du chemin des économies d’énergie. 
Nous l’avions déjà souligné dans notre rapport d’activité 2013, 
les opérateurs qui agréent ces professionnels ne peuvent 
s’exonérer de toute responsabilité en cas de défaillance. 
Et c’est la confiance des consommateurs qui est en jeu, 
sur laquelle repose en grande partie la réussite 
de la transition énergétique.

Graham B. habitant Cormontreuil dans la Marne a été démarché 
par des techniciens se présentant comme des partenaires du four-
nisseur EDF pour réaliser un diagnostic énergétique de sa maison. 
Suite à cette visite, il entreprend des travaux. Mais les économies 
d’énergie escomptées ne sont pas au rendez-vous car, au bout de 
quatre mois, la pompe à chaleur est hors service, en raison d’une 
installation défectueuse. Entre-temps, la société a cessé son acti-
vité. Graham B. se tourne alors vers son fournisseur pour obtenir 
réparation, soit un dédommagement de 25 000€ comprenant le 
remboursement du coût d’installation de la pompe à chaleur, son 
évacuation, la remise en état de sa maison et la réparation du 
préjudice subi.

Mais le fournisseur refuse de traiter sa réclamation, au motif 
que les dysfonctionnements constatés ne relèvent pas de sa res-
ponsabilité. Il nous opposera le même argument pour refuser la 
médiation. Nous constatons que Graham B. a changé son ins-
tallation à la suite du diagnostic proposé par un partenaire de son 
fournisseur et qu’il n’aurait pas investi dans cet équipement avec 
une entreprise inconnue. Or, comme l’indique un avis du Conseil 
national de la consommation rendu le 12 juin 2012, « le consom-
mateur transfère la confiance qu’il a dans le fournisseur vers 
l’installateur agréé ». 

D’autre part, nous estimons que le fournisseur n’est pas qu’un 
simple intermédiaire : il est aussi directement bénéficiaire de l’opé-
ration. En effet, les travaux réalisés par les prestataires agréés lui 
permettent de collecter des certificats d’économie d’énergie. Ce 
dispositif repose sur des objectifs de réduction de consommation 
imposés par les pouvoirs publics aux vendeurs d’énergie ; ceux-ci 
sont ainsi incités à promouvoir activement l’efficacité énergétique 
auprès de leurs clients, ménages ou professionnels. 

L’opérateur devrait traiter la réclamation du consommateur lorsque 
le partenaire agréé a fait faillite, puisqu’il prétend auprès de l’admi- 
nistration avoir eu un rôle moteur dans la décision d’effectuer les 
travaux et qu’il en retire un bénéfice économique. Aussi recom-
mandons-nous au fournisseur d’accorder un dédommagement de 
15 000 € correspondant au démontage et au remboursement de la 
pompe à chaleur défectueuse.

Recommandation n°2014-1190 
DU 17/09/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

Un médiateur pour toutes les énergies… … mais pas pour la transition énergétique

http://www.energie-mediateur.fr/uploads/recommandations/Recommandation_n___2014-1190.pdf


3938

Un médiateur 
pour toutes les énergies… 
mais pas pour 
la TRANSITION éNERGéTIQUE

Il faudra encore attendre pour avoir 
en France un médiateur du Green Deal*, 
comme en Grande-Bretagne, où les services 
de l’Ombudsman** traitant des litiges 
dans le secteur de l’énergie ont hérité 
de la résolution des différends liés 
à la rénovation thermique. 
L’examen du projet de loi sur la transition 
énergétique pour la croissance verte 
n’a pas permis de créer un « médiateur 
national de la transition énergétique », 
guichet unique pour tous les litiges 
relatifs aux énergies, consommées 
et produites, et aux travaux d’efficacité 
énergétique, pour l’ensemble 
des consommateurs, particuliers 
ou professionnels.

*Plan gouvernemental britannique d’efficacité énergétique des logements 
** Médiateur

Toutes les énergies
Un premier pas a été franchi, avec l’adoption d’un 
amendement (n° 2644) qui étend les compétences 
du médiateur national de l’énergie, actuellement 
compétent pour le gaz naturel et l’électricité, à la 
consommation des autres énergies et aux réseaux 
de chaleur : fioul, gaz butane et propane, bois… Pour 
la première fois depuis la création du médiateur 
national de l’énergie, en 2007, les consommateurs 
pourront donc saisir le service public de la médiation 
quelle que soit l’énergie utilisée.

En revanche, les litiges relatifs à la production d’éner-
gie renouvelable, tels que ceux liés à l’installation de 
panneaux solaires photovoltaïques, ou à tous les tra-
vaux d’efficacité énergétique (isolation, installation 
d’équipement d’efficacité énergétique ou de pro-
duction de chaleur…) ne seront pas couverts par un 
dispositif de médiation spécifique.

Un médiateur pour toutes les énergies… … mais pas pour la transition énergétique

http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2230/AN/2644.asp
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l’article L.212-1 du code 
de l’énergie,tel que modifié* 
par l’article 54 bis-A 
du projet de loi de transition 
énergétique

« Le médiateur national de l’énergie est chargé 

de recommander des solutions aux litiges entre les personnes 

physiques ou morales et les entreprises du secteur de l’énergie 

et de participer à l’information des consommateurs d’énergie 

sur leurs droits. 

Il ne peut être saisi que de litiges nés de l’exécution 

des contrats conclus par un consommateur non professionnel 

ou par un consommateur professionnel appartenant 

à la catégorie des microentreprises mentionnée à l’article 51 

de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 

de l’économie. Ces contrats doivent avoir déjà fait l’objet 

d’une réclamation écrite préalable du consommateur auprès 

du fournisseur ou du distributeur concerné, qui n’a pas permis 

de régler le différend dans un délai fixé par voie réglementaire. 

Il est saisi directement et gratuitement par le consommateur 

ou son mandataire. Il formule sa recommandation 

dans un délai fixé par voie réglementaire et motive 

sa réponse. Sa saisine suspend la prescription des actions 

en matière civile et pénale pendant ce délai.

Les entreprises concernées par les litiges prévus 

au premier alinéa sont tenues d’informer leurs clients 

de l’existence et des modalités de saisine du médiateur 

national de l’énergie, en particulier dans les réponses 

aux réclamations qu’elles reçoivent. »

*modifications en gras dans le texte

Un médiateur pour toutes les énergies… 

« L’appropriation par les 
citoyens est essentielle pour 
la réussite de la transition 
énergétique. Celle-ci 
implique un changement 
des comportements : le 
consommateur devient 
davantage acteur, en 
faisant des choix pour 
maîtriser sa consommation 
d’énergie, en tirant profit des 
potentialités des compteurs 
intelligents et des objets 
connectés. Cette période 
d’apprentissage nécessite 
un accompagnement. C’est 
pourquoi j’ai défendu un 
amendement visant à élargir 
les compétences du médiateur 
national de l’énergie. 
La médiation indépendante 
est un outil nécessaire pour 
sécuriser les ménages. En 
amont d’une phase judiciaire 
longue, qui radicalise souvent 
les positions, elle permet 
de résoudre plus souplement 
les litiges - arnaques, 
erreurs, compétence des 
professionnels. L’enjeu est 
d’importance puisque 
les sommes investies par 
les particuliers représentent 
des milliers d’euros.

Les pionniers de la transition 
énergétique, s’ils trouvent 
une solution à leur contentieux 
grâce au médiateur de 
l’énergie, pourront continuer 
à en être les promoteurs. 
Si les économies d’énergie 
espérées ne sont pas  
au rendez-vous, ils en feront 
au contraire une mauvaise 
publicité, enrayant ainsi 
la reproduction du modèle. 
D’autre part, nous souhaitions 
également que le médiateur 
soit compétent sur ce terrain 
pour sa capacité à identifier 
les problèmes génériques 
et à faire remonter les 
éventuelles difficultés 
d’application des textes. 
Il aurait été ainsi possible 
au législateur ou aux pouvoirs 
publics de corriger plus 
rapidement le tir.
Et donc de mieux protéger 
in fine l’ensemble des 
consommateurs. »

Interview

Denis 
Baupin
Député de Paris 
et vice-président 
de l’Assemblée 
nationale

… mais pas pour la transition énergétique
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Des arnaques existent
Plusieurs éléments plaident pourtant en faveur d’un 
élargissement plus important afin d’accompagner 
les consommateurs dans la transition énergétique. 
Cette période de mutation voit se multiplier les 
acteurs, sur le créneau de la rénovation thermique, 
des équipements pour produire de l’énergie renou-
velable ou des services énergétiques. 

Faute d’interlocuteur, les consommateurs se tournent 
vers nous quand ils se retrouvent face à des démar-
cheurs sans scrupules qui leur vendent des matériels 
inutiles, défectueux ou redondants, en leur promet-
tant un eldorado d’économies d’énergie… qui ne vient 
pas. S’il existe beaucoup d’opérateurs sérieux, les 
pratiques malhonnêtes ne manquent pas. 

Selon le Baromètre Énergie-Info 2014, 82% des 
Français reconnaissent l’utilité des missions d’in-
formation et d’aide à la résolution des litiges du 
médiateur national de l’énergie, et jugeraient utile 
que ses compétences soient étendues à toutes les 
énergies (81%), aux énergies renouvelables (84%) et 
même aux travaux d’efficacité énergétique (84%). 

Pour Jean Gaubert, « dans le domaine de l’énergie, 
la concurrence s’exerce de plus en plus sur les offres 
d’opérations d’efficacité énergétique, et de moins en 
moins sur les offres de vente d’énergie. Cela conforte 
le besoin d’accompagnement des ménages, qui 
doivent pouvoir obtenir de l’aide en cas de litige dans 
chaque secteur de la transition énergétique, comme 
c’est le cas aujourd’hui pour le gaz et l’électricité ».

➜ Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% d’ici 2030.
➜ Diminuer la consommation totale d’énergie de 50% d’ici 2050.
➜ Faire baisser la consommation d’énergies fossiles de 30% 

d’ici 2030.
➜ Porter la part des énergies renouvelables à 32% 

de la consommation en 2030. 
➜ Réduire la part du nucléaire à 50% dans la production 

d’électricité à horizon 2025.
➜ Améliorer la performance énergétique de l’ensemble 

des logements d’ici à 2050.
➜ Rénover énergétiquement 500 000 logements par an, 

dont au moins la moitié est occupée par des ménages modestes.
➜ Affirmer un droit à l’accès de tous à l’énergie sans coût 

excessif au regard des ressources des ménages.

Les grands objectifs 
de la transition énergétique

une transition méconnue

La transition énergétique reste largement inconnue ou incomprise. 
Selon notre Baromètre 2014 Énergie-Info, 40% des Français dé-
clarent avoir entendu parler de la transition énergétique mais seuls 
18% savent de quoi il s’agit. Ce niveau de connaissance peut s’avérer 
surprenant compte tenu de l’actualité. Les ménages qui se disent 
informés mettent surtout en avant ce que la transition énergétique 
va apporter à la collectivité : 86% pensent qu’elle va contribuer à la 
protection de l’environnement et 73% qu’elle va s’accompagner de 
création d’emplois. Les bénéfices individuels qu’ils pourraient en 
attendre sont plus nuancés : si 61% des Français estiment que la 
transition énergétique va leur permettre de réaliser des économies 
d’énergie, 57% d’entre eux redoutent une hausse des prix.

1 120 
litiges 
liés à des 
pratiques 
commerciales, 
n’entrant 
pas dans 
le champ de 
compétences 
du médiateur, 
ont été 
comptabilisés 
en 2014

Un médiateur pour toutes les énergies… … mais pas pour la transition énergétique

45%
des foyers 
déclarent 
avoir été 
démarchés 
pour réaliser 
des travaux 
d’isolation 
thermique 

43%
pour 
les énergies 
renouvelables 

(source Baromètre 
Énergie-info 2014)

http://www.energie-mediateur.fr/publications/barometre_ouverture_des_marches.html
http://www.energie-mediateur.fr/publications/barometre_ouverture_des_marches.html
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Un recours à la médiation 
décisif
Investir dans l’efficacité énergétique représente un 
budget conséquent pour les particuliers. Si les tra-
vaux sont mal réalisés ou si les équipements sont 
mal installés, le recours à une médiation indépen-
dante et gratuite aurait pu être décisif, à la fois pour 
trouver une solution amiable au litige et pour instau-
rer un climat de confiance bénéficiant à l’ensemble 
de l’économie. Les entreprises de ce secteur en 
expansion auraient tort d’y voir une contrainte sup-
plémentaire : l’existence d’un médiateur national de 
la transition énergétique, autorité publique indépen-
dante, aurait pu encourager les ménages à investir 
dans la transition énergétique et favoriser l’améliora-
tion des pratiques des professionnels sérieux.

Rendez-vous manqué ?
L’opportunité était pourtant belle, au moment où 
la directive européenne sur la médiation, qui impose 
de créer des dispositifs de règlement extrajudiciaire 
des litiges dans tous les secteurs de la consomma-
tion, doit être transposée dans le droit français (voir 
chapitre Un recours à la médiation pour tous les 
consommateurs). Étendre le champ de compétences 
d’un médiateur existant, répondant aux critères de 
qualité exigés par la directive et pouvant capitaliser 
sur l’expérience acquise, aurait répondu à une cer-
taine logique, notamment en termes de bénéfices/
coûts pour la collectivité. 

Les parlementaires de tous bords qui ont proposé des 
amendements en ce sens se sont heurtés au principe 
de l’irrecevabilité financière. Le Parlement n’a pas en 
effet la possibilité de proposer des amendements qui 

270
c’est 
le nombre 
de litiges 
relatifs aux 
installations 
photovoltaïques 
dont a été 
saisi le 
médiateur 
de l’énergie 
depuis 2012... 
sans pouvoir 
traiter 
les dossiers 
(beaucoup de 
ces litiges 
ne nous 
parviennent 
pas car les 
consommateurs 
sont informés 
de notre non 
compétence)

… mais pas pour la transition énergétique

Joël 
Mercy
Président 
du GPPEP 
(Groupement 
des particuliers 
producteurs 
d’électricité 
photovoltaïque)

Interview
« Notre association, créée 
il y a cinq ans, compte près 
de 4200 adhérents, dont… 
850 ont engagé 
des procédures judiciaires 
contre les éco-délinquants. 
C’est dire l’importance des 
arnaques au photovoltaïque, 
dont la majorité suit le 
même schéma : des sociétés 
malveillantes démarchent 
les consommateurs en leur 
faisant croire que la future 
installation de panneaux 
photovoltaïques sera gratuite, 
voire rapportera de l’argent, 
puisque l’électricité produite 
rachetée par EDF à un prix 
supérieur au marché dans 
un contrat garanti par l’État 
couvrira l’investissement de 
départ. Quand les ménages 
réalisent que l’installation 
ne fonctionne pas bien ou 
que le rendement n’est pas 
à la hauteur des promesses, 
parce que la production a été 
surévaluée, la déconvenue est 
brutale. Surtout pour ceux qui 
s’endettent. Leur seul recours 
est la voie judiciaire. Or les 
procédures sont longues et 
si, entre-temps, la société 
incriminée fait faillite, 

même si elle est condamnée 
par le tribunal d’instance, 
le consommateur ne va rien 
recouvrer. 
Nous regrettons que 
le médiateur national de 
l’énergie, avec ses moyens 
juridiques et techniques, 
n’ait pas compétence sur ces 
sujets. Cela permettrait de 
saisir rapidement une autorité 
publique et d’intervenir plus 
efficacement, au moment où 
il est encore temps de régler 
le litige. Pour prévenir ces 
arnaques, l’information est 
clé. Force est de constater 
qu’elle ne circule pas 
suffisamment aujourd’hui. 
Nous attendons des pouvoirs 
publics un réseau plus 
dynamique. L’enjeu est 
d’autant plus important 
que l’autoconsommation 
se développe et c’est sans 
doute sur ce terrain nouveau 
que les éco-délinquants vont 
frapper. »

Un médiateur pour toutes les énergies… 
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Interview

Frédéric 
Plan
Délégué général 
de la FF3C 
(Fédération 
Française des 
Combustibles, 
Carburants 
& Chauffage)

« La distribution de fuel 
domestique est une activité 
particulière puisque un quart 
des livraisons se fait en 
l’absence du client et sans 
bon de commande. Parce qu’il 
y a une relation de confiance 
entre le consommateur et 
l’entreprise, les différends 
sont peu nombreux ; ils 
surviennent quand la quantité 
livrée ne correspond pas 
à la commande, quand la 
facture ne correspond pas 
à la quantité livrée ou que 
le produit livré n’est pas 
conforme à l’installation 
thermique. Les litiges 
sont plus fréquents pour 
le chauffage au propane, 
une énergie chère vendue 
par contrats longs, dans 
lesquels le consommateur 
peut se sentir piégé. 
Enfin, le bois combustible 
est en pleine expansion ; le 
développement d’installations 
plus performantes qui 
ne supportent pas un bois 
de mauvaise qualité pourrait 
alimenter à l’avenir 
des désaccords. 
Nous sommes favorables 
à la médiation. 

Près de 250 points de vente 
de fuel disposent d’un label 
qui comprend un système 
de médiation. C’est un 
avantage que mettent 
en avant les entreprises 
concernées. Nous voilà 
désormais dans le champ 
de compétences du médiateur 
national de l’énergie : 
qu’un tiers indépendant aux 
deux parties en litige apporte 
un éclairage extérieur 
pour trouver une solution 
nous paraît intéressant. 
Nous considérons que c’est 
un élément de confiance pour 
les clients et n’aurons aucune 
réticence à faire part de ce 
recours possible. Toutefois, 
il faudra que le médiateur 
prenne la mesure des usages 
et pratiques réelles qui se 
sont développées dans notre 
secteur, en l’absence 
de réglementation. 
Dans ce cadre, nous ne 
voyons pas la nécessité 
de maintenir une médiation 
au sein du label, ce qui 
pourrait entretenir une 
confusion inutile chez 
les consommateurs. »

Un médiateur pour toutes les énergies… … mais pas pour la transition énergétique

viendraient alourdir les charges publiques : seul le 
gouvernement en a la faculté, et il n’a pas souhaité 
le faire au-delà de l’extension du champ de compé-
tences du médiateur à toutes les énergies. Nous 
devrons d’ailleurs assumer nos nouvelles missions à 
moyens constants.

Il n’y aura donc pas de « service après-vente » de 
la transition énergétique. En cas de problème, les 
consommateurs devront se tourner vers le juge ou 
vers un éventuel médiateur privé que pourraient créer, 
si bon leur semble, les professionnels de ces secteurs.

L’acquis 
Autorité administrative indépendante et reconnue, le médiateur 
de l’énergie aux compétences restreintes à la consommation 
d’électricité et de gaz, devrait voir son champ d’intervention étendu 
à toutes les énergies  : butane, propane, fioul, bois, réseaux de 
chaleur… Ces dernières ne sont couvertes par aucun dispositif de 
médiation gratuit. Cet acquis mettrait un terme à l’inégalité de trai-
tement des consommateurs selon l’énergie de chauffage utilisée 
dans leur logement.



des certificats 
(sans) économies d’énergie
L’amendement (n°1963) visant à améliorer le système 

des certificats d’économie d’énergie, porté par la rapporteure 

Sabine Buis, n’a pas été adopté. Il prévoyait, comme le proposait 

le médiateur, d’inscrire dans le code de l’énergie que le 

fournisseur qui bénéficie de certificats d’économie d’énergie 

(CEE) est responsable de la bonne fin des travaux réalisés 

par des sociétés partenaires. En l’état actuel en effet,  

le fournisseur d’énergie conserve le bénéfice économique 

des certificats obtenus même si les travaux sont mal réalisés 

et ne génèrent aucune économie d’énergie. Nous avons observé 

à plusieurs reprises cette situation dans le cadre d’installations 

de pompes à chaleur : le fournisseur (d’électricité) bénéficie 

de certificats d’économies d’énergie alors que la consommation 

d’électricité, loin de diminuer, augmente au contraire. 

On comprend que les fournisseurs d’énergie, soumis à 

des objectifs toujours plus ambitieux de collecte de certificats, 

se satisfassent du statu quo.

Plusieurs arguments ont été opposés à cette proposition 

lors des débats parlementaires. Un tel transfert 

de responsabilité pourrait dissuader les entreprises 

concernées de soutenir certaines actions d’économie d’énergie. 

Les défaillances survenant après la fin des travaux peuvent 

être traitées dans le cadre général de la garantie décennale 

ou de la responsabilité civile professionnelle. Enfin, l’obtention 

des CEE obligera courant 2015 les opérateurs à faire appel 

à des entreprises titulaires du label de qualité RGE (Reconnu 

garant de l’environnement), créé par les pouvoirs publics. 

Ce label RGE sera-t-il suffisant pour sécuriser les relations 

commerciales entre les consommateurs et les entreprises de 

la transition énergétique ? Le médiateur estime qu’un label de 

qualité devrait limiter certains abus mais qu’il n’apporte aucune 

protection en cas de litige ou de défaillance de l’entreprise.

Un médiateur pour toutes les énergies… 
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cas concrets / Recommandations

Nelly C. domiciliée dans la Manche pense pouvoir bénéficier du 
TPN. Après avoir envoyé sa déclaration de revenus au service, elle 
ne reçoit aucune nouvelle. Elle nous saisit alors pour que le tarif 
social lui soit appliqué. Analysant son avis d’imposition, nous lui 
confirmons que son revenu fiscal de référence est supérieur aux 
plafonds, le TPN ne pouvant lui être accordé. Toutefois une deu-
xième condition détermine les ayant-droits : ce sont les personnes 
éligibles à la couverture maladie universelle complémentaire 
(CMU-C) ou à l’aide pour une complémentaire santé (ACS). 
Nelly C. n’a  pas souscrit de complémentaire santé ; or, ses revenus 
lui permettraient de toucher l’ACS. Nous l’engageons à faire une 
demande auprès de son organisme d’assurance-maladie. Parce 
que la consommatrice n’a pas effectué cette démarche, la sécurité 
sociale n’a pu établir si elle fait partie des ayants droit et trans-
mettre ses coordonnées au prestataire gérant le TPN. L’attribution 
des tarifs sociaux n’est pas si automatique que la procédure le 
laisse entendre…

Recommandation n°2014-1772 
DU17/12/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

L’attribution des tarifs sociaux se fait de façon automatique. 
Ce sont les organismes d’assurance maladie et les services 
fiscaux qui identifient les bénéficiaires potentiels. 
L’information est transmise aux fournisseurs qui appliquent 
alors le tarif social, sauf si le consommateur s’y oppose. 
Quelques dossiers traités par le médiateur montrent 
que la procédure automatisée laisse certains bénéficiaires 
de côté.

Emmanuelle K. habitant la région parisienne bénéficie du Tarif de 
première nécessité (TPN) depuis 2012. À la suite de son mariage, 
elle déménage dans le Bas-Rhin et souscrit avec son époux un 
contrat d’électricité chez ES Energies Strasbourg en juillet 2013. 
Mais ce n’est qu’à partir de fin janvier 2014 que le tarif social a été 
mis en place. L’opérateur refuse l’application rétroactive, affirmant 
ne pas avoir d’information sur les droits de Emmanuelle K. avant 
cette date. Pourtant, la consommatrice a effectué des démarches. 
Mais avant de recevoir une attestation correcte du service TPN, la 
consommatrice en a reçu une première mentionnant son ancien 
fournisseur EDF et une seconde avec le bon opérateur mais à son 
nom de jeune fille. Le retard dans l’application du TPN s’explique 
par le temps mis par les opérateurs à traiter ces changements. 
Nous avons obtenu un accord amiable entre les parties sur la base 
d’un dédommagement équivalent à l’application rétroactive du TPN.

Recommandation n°2014-1103 
DU 02/09/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

Des mesures pour faire reculer la précarité énergétique

http://www.energie-mediateur.fr/uploads/recommandations/Recommandation_n___2014-1772.pdf
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DES MESURES POUR FAIRE 
RECULER LA PRÉCARITÉ 
ÉNERGÉTIQUE

Parce que nous recevons leurs appels 
et les accompagnons dans leurs démarches, 
nous connaissons bien les difficultés 
des ménages touchés par la précarité  
énergétique, un phénomène que l’institution 
a contribué à mettre en lumière depuis 
quelques années. L’examen du projet de loi 
sur la transition énergétique a été  
l’occasion de porter des propositions 
que nous défendons depuis longtemps, 
ayant une même vocation : donner corps 
à un « droit à l’énergie » 
pour tous les Français.

pour un « droit à l’énergie »
Ce droit passe par une première nécessité  : sim-
plifier et élargir l’aide au paiement des factures. 
Les tarifs sociaux ne fonctionnent pas bien, même 
si l’automatisation de leur attribution a permis de 
toucher un plus grand nombre de foyers démunis. 
Ils concernaient 2,6 millions de foyers fin 2014, alors 
qu’on estime le nombre de bénéficiaires potentiels à 
près de 4 millions. Le croisement des données col-
lectées par les organismes de sécurité sociale et 
l’administration fiscale demeure difficile. 

En outre les tarifs sociaux ne compensent pas la 
hausse des prix de l’énergie : par exemple, un ménage 
chauffé à l’électricité et éligible au tarif social bénéfi-
cie d’un rabais de 94€, alors que la CSPE (qui finance 
entre autres les tarifs sociaux et le développement 
des énergies renouvelables) lui retire 211€, et que 
sa facture a augmenté depuis 2007 de plus de 350€. 
Une forme d’injustice perdure pour les consomma-
teurs qui se chauffent au fioul et au bois, qui n’y ont 
pas droit. Tandis que certains foyers cumulent le tarif 
social de l’électricité et celui du gaz. C’est pourquoi le 
médiateur a défendu le principe du chèque énergie.

Les propositions du médiateur, qu’il s’agisse d’ins-
taurer un fournisseur de dernier recours, de limiter 
les rattrapages de facturation à un an, d’aligner les 
trêves hivernales locatives et de l’énergie, ou d’équi-
per les ménages d’un afficheur déporté pour les 
aider à maîtriser leurs consommations d’énergie, 
ont reçu un bon écho auprès des parlementaires. 
Plusieurs d’entre elles ont fait l’objet d’amende-
ments, adoptés ou non. Aux côtés des associations 
de consommateurs, l’institution a permis d’infléchir 

64%
des français 
estiment 
que leurs 
factures 
d’énergie 
représentent 
une part  
importante 
des dépenses 
totales 
du foyer

42%  
des Français 
ont restreint 
leur 
chauffage 
au cours 
de l’hiver 
2013/2014
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un texte aux mesures techniques, visant à atteindre 
les grands objectifs posés pour la transition énergé-
tique, qui ne parlait pas concrètement aux citoyens, 
notamment les plus vulnérables. L’article 1 du projet 
de loi fait de la lutte contre la précarité énergétique 
un objectif. Un droit à l’accès de tous à l’énergie est 
affirmé. Les consommateurs, qui seront un des 
piliers de la réussite de la transition énergétique, 
sont mieux pris en compte.

Les acquis du projet de loi
 La France se fixe comme objectif de rénover éner-

gétiquement 500 000 logements par an à compter de 
2017, dont au moins la moitié est occupée par des 
ménages aux revenus modestes, visant ainsi une 
baisse de 15% de la précarité énergétique d’ici 2020. 
La performance énergétique devient un des critères 
de décence du logement.
 Un chèque énergie serait créé. Mesure importante 

du projet de loi, il serait destiné aux ménages mo-
destes pour les aider à régler les dépenses d’énergie 
de leur logement, quelle que soit l’énergie utilisée 
- électricité, gaz, fioul, bois, réseaux de chaleur –, 
à financer des opérations d’efficacité énergétique 
ou encore l’acquisition d’appareils électriques 
performants énergétiquement. Sa mise en œuvre 
devrait être progressive, suite à la décision du 
Gouvernement de procéder à son expérimentation 
dans certains territoires à partir de 2016, avant 
qu’il ne soit généralisé à tous les ayants droit au 
plus tard le 1er  janvier 2018 et ne se substitue aux 
actuels tarifs sociaux de l’énergie (gaz et éléctri-
cité). Il mettrait fin à l’inégalité devant les aides 
publiques en fonction du mode de chauffage. Versé 
sous certaines conditions de ressources, ce titre 

de paiement pourrait être utilisé par les personnes 
vivant dans des logements collectifs (maisons de 
retraite, foyers-résidences) où le chauffage est payé 
dans les charges du loyer. Les modalités pratiques 
seront déterminées par décret.
Plusieurs points restent en suspens. Quel sera le 
montant du chèque ? Nous plaidons pour une revalo-
risation conséquente par rapport aux tarifs sociaux. 
Une enveloppe d’un milliard d’euros serait néces-
saire pour que l’aide aux ménages soit significative, 
de l’ordre de 250€ par foyer. Qui sera mis à contribu-
tion ? L’équité d’un dispositif d’aide au paiement des 
factures de toutes les énergies domestiques suppose 
que toutes les énergies participent à son finance-
ment car il s’agit d’une solidarité financée par les 
consommateurs. La solution retenue par le gouver-
nement est-elle pérenne ? La CSPE (Contribution 
au service public de l’électricité) et la CTSS (Contri-
bution au tarif spécial de solidarité) pour le gaz 
contribueront à hauteur du poids que ces énergies 
représentent dans la consommation des particu-

94 €
rabais moyen 
obtenu grâce 
au tarif 
social de 
l’électricité  
(TPN) sur 
la facture 
annuelle 
pour chaque 
bénéficiaire

109 €
réduction 
moyenne  
accordée 
par le 
tarif social 
du gaz (TSS) 
sur la 
facture 
annuelle 
pour chaque 
bénéficiaire
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liers ; le budget de l’État devrait compléter l’enveloppe 
nécessaire pour les autres énergies. Compte tenu 
de la pression sur les finances publiques, quelques 
inquiétudes persistent sur la sécurisation du finance-
ment du chèque énergie. 
L’expérimentation du chèque énergie dans certains 
territoires en 2016 et 2017 repoussera d’autant l’ex-
tinction des tarifs sociaux actuels, dont nous avons 
rappelé l’inefficacité et les coûts de gestion importants, 
supportés par la facture de tous les consommateurs. 
Cette « coexistence » du chèque énergie avec les 
tarifs sociaux, ainsi que le report de l’extinction des 
tarifs sociaux, était l’une des revendications d’EDF et 
de GDF SUEZ, qui demandaient que le chèque éner-
gie se limite aux énergies autres que l’électricité et 
le gaz. Reste à espérer que l’expérimentation dans 

ces conditions ne serve pas de prétexte au maintien 
en place du système actuel, qui continue d’exclure 
1,1 million de consommateurs éligibles. La mise en 
œuvre du chèque énergie en substitution des tarifs 
sociaux devait précisément permettre d’économi-
ser les coûts de gestion excessifs de ces derniers, 
en simplifiant la distribution de l’aide. Il n’est pas 
sûr que la juxtaposition de deux systèmes d’aide ne 
rende pas plus complexe encore, et donc coûteuse, 
cette distribution.
 La trêve hivernale des coupures d’énergie prendra 

fin en même temps que la trêve des expulsions loca- 
tives. La loi « ALUR » du 24 mars 2014 a repoussé au 
31 mars de chaque année la fin de la trêve hivernale 
de l’expulsion des locataires. L’harmonisation des 
dates de début et fin de chaque trêve apporte de la 
cohérence pour le consommateur, les difficultés à 
payer le loyer et les factures d’énergie étant intime-
ment liées.
 La régularisation des factures d’électricité et de 

gaz est limitée à un an (voir chapitre Limitation des 
rattrapages de facture à un an).
 Un afficheur déporté (voir p. 84) sera proposé gratui-

tement aux consommateurs bénéficiant du chèque 
énergie, en accompagnement de la pose d’un comp-
teur évolué (Linky, Gazpar). Le médiateur regrette 
toutefois que cet outil permettant une meilleure 
maîtrise de la consommation d’énergie ne bénéficie 
pas à l’ensemble des ménages qui en ont tout autant 
besoin pour changer leurs comportements. Comme 
le souligne l’édition 2014 du Baromètre Énergie-Info, 
près de 75% des Français pensent que les comp-
teurs évolués leur permettront de mieux suivre leur 
consommation, mais 40% seulement de faire des 
économies…

milliONs 
d’euros300

part de la CSPE(Contribution 
au service public de l’électricité) 
payée par tous les ménages 
sur leur facture d’électricité 
affectée au financement des tarifs 
sociaux, contre près de 4 milliards 
pour le développement 
des énergies renouvelables
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354 €
c’est 
la hausse 
de la 
facture 
moyenne 
d’électricité 
depuis 2007

211 €
c’est 
le montant 
de la CSPE 
sur la facture 
moyenne 
d’un ménage 
chauffé à 
l’électricité 
(estimation 
pour 2015)
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Les regrets
 Le fournisseur de dernier recours, garant d’un droit 

d’accès à l’énergie, n’a pas vu le jour. Ce dispositif, mis 
en œuvre dans certains pays de l’Union européenne, 
comme la Belgique et le Portugal, vise à éviter les 
situations de privation d’énergie. Compte tenu de 
la hausse des prix, les difficultés de paiement de 
nombreux ménages s’aggravent, leurs impayés se 
traduisent par des résiliations de contrat à l’initia-
tive du fournisseur, avant une éventuelle coupure. 
Si au terme de la loi, un opérateur ne peut refuser 
un contrat, il ne manifeste dans les faits aucun em-
pressement à récupérer un client considéré comme 
mauvais payeur. 
Nous préconisons que le service universel de dernier 
recours soit prioritairement développé pour l’électri-
cité. Relevant d’un service public d’intérêt général, 
la mission pourrait être confiée aux gestionnaires 
de réseaux, ERDF et entreprises locales de distribu-
tion. Ces derniers jouent aujourd’hui malgré eux ce 
rôle, quand la coupure a été demandée mais ne peut 

être effectuée (risques pour la sécurité des agents, 
troubles à l’ordre public, …) et l’assument financière-
ment via « les pertes non techniques » imputées au 
TURPE*, qui couvrent ces consommations non payées. 
Il était proposé que les commissions départemen-
tales du FSL**, acteurs de proximité et bénéficiant 
de l’expérience nécessaire suivent les dossiers des 
bénéficiaires et statuent une fois par an sur le main-
tien ou la sortie des consommateurs du dispositif. 
L’amendement qui portait cette proposition, défen-
due également par le Conseil économique, social et 
environnemental, n’a pas été adopté au motif que le 
sujet mérite plus ample examen pour trouver des 
solutions qui n’alourdissent pas les factures des 
consommateurs.
 Le financement du Fonds de solidarité pour le 

logement (FSL) reste inchangé. Outil complémentaire 
aux tarifs sociaux, les FSL gérés par les collectivi-
tés locales, ont versé près de 60 millions d’euros, 
principalement à EDF et GDF SUEZ, pour aider 
au paiement des factures d’électricité et de gaz 
de familles en difficulté en 2012. Les fournisseurs 
d’électricité abondent ce fonds par des versements 
volontaires, qui leur sont ensuite remboursés par la 
CSPE, payée par les consommateurs. EDF se prévaut 
auprès du grand public et des élus d’être le premier 
contributeur au FSL (23 millions d’euros en 2013), en 
omettant de préciser que ce don a été intégralement 
compensé par la CSPE. Afin d’éviter que les entre-
prises utilisent gratuitement ce dispositif pour leur 
image de marque « sociale », le médiateur propo-
sait d’instituer un financement direct des FSL par la 
CSPE lors de la mise en place du chèque énergie. 
À notre grand regret, cette proposition n’a pas été 
retenue.

euros2 400
dette moyenne des consommateurs 
qui ont fait appel au médiateur  
en 2014 pour des difficultés  
de paiement auprès des opérateurs 
d’électricité et de gaz

Fin 2014, 
les tarifs 
sociaux 
concerne-
raient 
2,6 millions 
de foyers, 
alors qu’on 
estime 
à environ 
4 millions 
le nombre 
de ménages 
qui devraient 
en bénéficier

(source : 
opérateurs)

*Tarif d’utilisation 
des résaux publics 
d’électricité 
**fonds de solidarité 
pour le logement

Des mesures pour faire reculer la précarité énergétique



6362

*Observatoire national de la précarité énergétique 
**Agence nationale de l’habitat

 Une obligation de rénover les logements non contrai-
gnante pour les propriétaires bailleurs. Constatant 
que les propriétaires bailleurs ne sont pas fortement 
poussés à rénover les logements de leurs locataires, 
le médiateur de l’énergie proposait un mécanisme 
supplémentaire aux incitations prévues par le projet 
de loi, afin d’engager les propriétaires peu désireux 
de se lancer dans des dépenses de rénovation, parti-
culièrement dans les zones où le secteur du logement 
est sous tension, à passer à l’acte. Le principe est 
simple : s’ils n’ont pas réalisé des travaux de rénova-
tion thermique à terme dans les habitations les plus 
énergivores, les propriétaires se verraient contraints 
de prendre en charge une partie de la facture de 
chauffage de leurs locataires, à hauteur de 25% par 
exemple. Le législateur a opté pour une obligation 
sans contrainte : tous les logements dont la consom-
mation en énergie primaire est supérieure à 330 
kilowattheures d’énergie primaire par mètre carré et 
par an devront avoir fait l’objet d’une rénovation éner-
gétique d’ici 2025. Parallèlement, à partir de 2030 et 
jusqu’en 2050, tous les logements devront faire l’objet 
d’une rénovation énergétique à l’occasion d’une mu-
tation, si les outils de financement le permettent.

Interview
« Allant au-delà de la 
question économique et 
environnementale, le projet de 
loi sur la transition énergétique 
pour la croissance verte intègre 
la question sociale. On ne peut 
que s’en réjouir, tant cette 
dimension est essentielle 
à la réussite de la transition 
énergétique. La lutte contre 
la précarité énergétique 
progresse sur deux fronts, 
le volet curatif aussi bien que 
le volet préventif. La création 
d’un chèque énergie, pour 
répondre à l’urgence sociale, 
est une avancée puisqu’il 
permettra d’aider les Français 
démunis, quel que soit leur 
mode de chauffage. L’ONPE* 
évalue à plus de 5 millions 
le nombre de foyers ayant du 
mal à s’éclairer et se chauffer. 
Cette aide au paiement des 
factures n’aura véritablement 
de sens que si son montant est 
suffisant. Nous avons chiffré 
les besoins de financement 
à un milliard, soit une aide 
de 200 à 250 € par ménage, 
l’équivalent de ce que perçoivent 
aujourd’hui ceux qui sont 
éligibles à la fois aux tarifs 
sociaux de l’électricité et 

du gaz – qui n’ont pas été 
revalorisés depuis leur création, 
alors que les prix de l’énergie 
ont fortement augmenté. 
Ce soutien ne peut se concevoir 
sans mesure de prévention 
concernant la réhabilitation 
de l’habitat. Le ciblage 
des personnes les plus 
précaires habitant dans des 
passoires énergétiques est 
une disposition importante. 
Pour accompagner l’objectif 
de rénover thermiquement 
500 000 logements par an 
à compter de 2017, dont 
la moitié occupée par des 
ménages modestes, le texte 
propose quelques outils de 
financement innovants. Il 
acte notamment le principe 
d’affecter une quote-part 
des certificats d’économie 
d’énergie à la lutte contre 
la précarité énergétique. 
Cela permettrait de renforcer 
par exemple le financement 
du programme Habiter 
mieux de l’Anah**. Il faut 
toutefois que la proportion 
soit à la hauteur, soit un tiers 
comme s’y est engagé le 
gouvernement, pour une vraie 
concrétisation. »

Bruno 
Lechevin
Président 
de l’ADEME 
(Agence de 
l’environnement 
et de la maîtrise 
de l’énergie)
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la trêve n’a pas été immédiatement suivie d’une 
hausse préoccupante des coupures, Jean Gaubert 
estime : « Il n’y a pas eu de dérapages, pas plus que de 
mauvais payeurs. L’expérience montre que la très 
grande majorité des consommateurs cherche une 
solution pour payer sa dette, sans toujours trouver 
l’écoute et la souplesse chez les fournisseurs. » 
Alors que la trêve s’est prolongée jusqu’au 31 mars 
2014 pour les bénéficiaires des tarifs sociaux, cette 
mesure a prouvé son utilité sociale en soulageant les 
ménages qui, même n’appartenant pas aux catégo-
ries les plus précaires, peinent à régler leurs factures 
d’énergie.

Trêve hivernale des coupures : 
une avancée sociale indéniable
La trêve hivernale des coupures d’énergie était une 
préconisation ancienne de la médiation. L’énergie 
étant un bien essentiel dont nul ne peut se passer, 
il n’est pas acceptable de couper l’électricité et le 
gaz aux consommateurs ayant des difficultés à payer 
leurs factures pendant l’hiver, alors qu’il fait froid 
et que la nuit est plus longue. La mesure entrée en 
vigueur au 1er novembre 2013 n’a pas été accueillie 
favorablement par les fournisseurs, qui redoutaient 
une hausse des impayés. D’aucuns imaginaient que 
des consommateurs profiteraient de l’aubaine pour 
ne pas régler leur dû. À l’approche de la fin de cette 
première trêve hivernale de l’énergie, des chiffres 
alarmants ont circulé dans les médias : certaines 
sources syndicales annonçaient que 600 000 coupures 
étaient programmées après le 15 mars, date de fin 
de la trêve; les distributeurs indiquaient pour leur 
part que 300 000 coupures avaient été demandées 
par les fournisseurs.

Fin de la paranoïa
Un premier bilan effectué après le premier tri-
mestre 2014 a remis les choses en perspective. 
Du 15 au 31 mars 2014, 60 000 coupures d’élec-
tricité et de gaz ont été réalisées, un chiffre loin 
du pic annoncé. Par ailleurs, 87 000 limitations 
de puissance d’électricité à 3000W ont eu lieu 
pendant l’hiver. Avant la loi Brottes, cette prestation 
était tombée en désuétude, les opérateurs optant 
pour la coupure ou la réduction de puissance à 1000W 
en cas d’absence du consommateur. Observant que 
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interventions pour impayés 
mises en œuvre en 2014 par trimestre

Des mesures pour faire reculer la précarité énergétique

Pour l’électricité : réductions de puissance, coupures pour impayés, et résiliations à l’initiative 
du fournisseur non précédées d’une coupure pour impayé; pour le gaz naturel, coupures pour 
impayés, et résiliations à l’initiative du fournisseur non précédées d’une coupure pour impayé. 
Source : médiateur national de l’énergie à partir des informations communiquées 
par les fournisseurs. La loi dite Brottes du 15 avril 2013 prévoit plus de transparence 
sur les coupures. Les opérateurs doivent informer la Commission de régulation de l’énergie 
et le médiateur national de l’énergie des opérations pour impayés effectuées, 
chaque trimestre, depuis le 1er mai 2014.

10 517

55 239

23 755

37 094

128 252 171 449 116 488 80 805 gaz

électricité
T1 T2 T3 T4
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Les nouveaux contours 
de la précarité énergétique
Deux études récentes redessinent le périmètre de la précarité 

énergétique. Le premier rapport de l’Observatoire national de 

la précarité énergétique (ONPE), rendu public en octobre 2014, 

évalue à 5,1 millions les ménages victimes de précarité énergé-

tique. Jusqu’alors, le phénomène était mesuré  

avec le « taux d’effort énergétique », qui détermine le nombre 

de foyers consacrant plus de 10% de ses revenus à ses dépenses 

d’énergie. Sur cette base, 3,8 millions de ménages (et 8 millions 

de personnes) sont concernés. En retenant d’autres indicateurs, 

dont le ressenti du froid, l’ONPE parvient à cette estimation 

qui correspond à 20% de la population française, 

soit 11,5 millions de personnes.

Une étude de l’INSEE publiée en janvier 2015 crée  

un nouveau concept de « vulnérabilité énergétique » 

qui toucherait 5,9 millions de ménages, contraints de consacrer 

une part importante de leurs revenus au chauffage 

de leur logement ou à leurs déplacements en voiture. 

700 000 foyers peinent à assumer ces deux postes de dépenses : 

« Certains ménages se trouvent face à un choix difficile : renon-

cer à d’autres dépenses pour se chauffer correctement 

ou se déplacer ou, au contraire, se résigner à avoir froid 

ou à se déplacer moins » relève l’INSEE. Les personnes 

seules (33%) et les moins de 30 ans (43%) sont particulièrement 

concernés, mais les ménages les plus nombreux à connaître 

ces difficultés sont les retraités : soit 1,8 million de personnes. 

Parmi les actifs, ce sont les ouvriers les plus vulnérables : 

1,2 million sont touchés. 

Ces études restent toutefois principalement fondées 

sur des données d’enquête INSEE de 2006 et 2008, avant 

la crise. Des données plus récentes étaient attendues 

pour fin 2014… qui ne sont toujours pas parues en avril 2015.

Davantage de précarité
La trêve n’avait pas pour but de réduire les difficultés 
de paiement de Français démunis mais d’assurer un 
« droit minimum à l’énergie » pendant l’hiver. L’absence 
de coupures pendant presque cinq mois s’est traduite 
par un report sur les mois suivants. 

En 2014, 623 000 interventions pour impayés ont été    
effectuées par les opérateurs : 497  000 coupures, 
réductions de puissance et résiliations à l’initiative 
du fournisseur en électricité et 126 000 suspensions 
d’énergie et résiliations en gaz. En 2012, le total des 
opérations s’était élevé à 580 000 environ. Notons que 
près de la moitié des coupures demandées par les 
fournisseurs ne sont pas exécutées, les consomma-
teurs s’acquittant de leurs dettes avant l’intervention. 
Pour la médiation, la hausse du nombre d’inter-
ventions en deux ans, reflétant la progression des 
impayés, tient bien davantage à une augmenta-
tion de la précarité qu’à la mauvaise volonté des 
consommateurs.

Le phénomène de « report » après l’hiver des opéra-
tions pour impayés s’est accompagné, du côté des 
demandes d’assistance des consommateurs pour 
difficultés de paiement, gérées par les collabora-
teurs Énergie-Info, d’un décalage similaire  : alors 
qu’en 2012 et 2013, le gros des demandes d’assis-
tance arrivaient en septembre – octobre, celui-ci a eu 
lieu, après la première trêve hivernale 2013-2014, en 
mars 2014.

Des mesures pour faire reculer la précarité énergétique

http://onpe.org/documents/rapports-de-l-onpe
http://onpe.org/documents/rapports-de-l-onpe
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?3Fref_id=ip1530
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évolution des demandes d’assistance 
pour difficultés de paiement 
auprès d’énergie-info de 2012 à 2014
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en % des demandes d’assistance,
efféctuées auprès du service énergie-info
du médiateur national de l’énergie

Des mesures pour faire reculer la précarité énergétique
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cas concret / Recommandation

Ricardo E. s’est tourné vers la médiation, à la suite d’une facture 
annuelle d’électricité très élevée. Bien que son compteur 
ait été régulièrement relevé, son fournisseur a sous-estimé 
sa facturation pendant 2 ans. C’est loin d’être un cas isolé : 
les factures régularisant plusieurs années de consommations 
sont une des premières causes des litiges qui nous sont 
signalés. Un problème qui devrait s’atténuer avec 
un des acquis de la loi sur la transition énergétique.

Ricardo E., résidant dans l’Hérault, conteste sa facture annuelle de 
régularisation d’électricité, d’un montant de 2 456 €. Sans échéan-
cier de paiement proposé, il est difficile pour lui de s’acquitter de sa 
dette. Le consommateur habite une maison, chauffée à l’électricité, 
depuis janvier 2012. Ce logement, dont le compteur est accessible de 
la rue, était précédemment inoccupé. Lorsqu’il emménage avec sa 
famille, Ricardo E. prévient son fournisseur, EDF, qui calcule alors 
des mensualités à 35 € sur la base d’une consommation annuelle… 
largement sous-estimée.

Plusieurs manquements répétés d’EDF conduisent à ce rattrapage 
important. Le compteur a bien été relevé tous les six mois mais 
EDF n’a pas tenu compte de ces index dans la facture de janvier 
2013… leur substituant des index sous-estimés de « son cru ». 
Ricardo E. se voit crédité d’un trop perçu de 72 € et ses mensua-
lités sont ramenées à 26 €. 

Les consommations non facturées, d’un montant de 1 040 € à cette 
date, se sont alors retrouvées sur la facture de janvier 2014, un 
an plus tard. Or, comme nous le rappelons, les opérateurs sont 
tenus de facturer leurs clients une fois par an sur la base de leur 
consommation réelle. Le fournisseur a failli à cette obligation. 

Limitation des rattrapages de facture à un an
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Du médiateur au juge,
témoignage de Ricardo E.  
(Hérault)

« Cette facture de régularisation de plus de 
2 400 €, due à des erreurs commises par 
EDF, nous a vraiment mis dans l’embar-
ras. Je n’ai pas pu obtenir une aide du Fonds 

de solidarité pour le logement, nos revenus dépassant le plafond. 
L’assistante sociale, après avoir négocié un premier échéancier de 
paiement sur 12 mois, m’a conseillé de m’adresser au médiateur. 
Mais EDF n’a pas suivi sa recommandation et voulait s’en tenir à 
un dédommagement de 275 €. Or, si nous avions su combien nous 
dépensions, nous aurions mieux géré notre consommation élec-
trique, comme nous le faisons aujourd’hui, en utilisant davantage 
le chauffage au bois. Nous sommes de bonne volonté et nous 
avons toujours payé nos factures à temps. Cette décision de mon 
fournisseur, compte tenu des arguments mis en lumière par le 
médiateur, me semblait injuste. C’est pourquoi j’ai décidé d’aller 
au tribunal pour faire respecter mes droits. La juridiction de proxi-
mité de Montpellier a rendu son verdict en décembre dernier et a 
condamné EDF à me verser 1 040 €. Le dossier complet que j’avais 
constitué pour le traitement de mon litige par le médiateur a été 
très utile. J’en ai exposé les grandes lignes devant le tribunal. 
Celui-ci a confirmé l’analyse du médiateur, relevant la négligence 
du fournisseur et son défaut de vigilance. Le jugement indique que 
nous avons été privés de la possibilité de connaître et de réduire 
notre consommation électrique et que, depuis cette facture de 
rattrapage, nous avons dû multiplier les démarches pour trouver 
une solution. Sans la recommandation du médiateur, qui est spécia-
lisé dans les litiges de l’énergie et qui connaît le droit, je ne sais pas 
si j’aurais gagné. À moins d’un bon avocat… ».

JProx Montpellier 
DU 16/12/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/jurisprudence

Nous pointons une autre anomalie : les conditions générales de 
vente d’EDF prévoient que le montant des prélèvements mensuels 
peut être révisé si un écart notable entre les consommations 
estimées et réelles est constaté, suite à un relevé du gestionnaire 
de réseaux, ERDF. Dès juillet 2012, EDF aurait dû être alerté sur 
le montant sous-estimé des mensualités sur la base du relevé 
transmis par ERDF, et agir en conséquence. Il ne l’a pas fait.

À cause de ces erreurs, Ricardo E. n’a pas pu bénéficier de l’inté-
rêt de la mensualisation des paiements, qui vise un lissage afin 
d’éviter le règlement annuel d’une facture trop importante. De plus, 
la sous-estimation perdurant pendant deux ans, il lui était difficile 
de prendre conscience de son niveau de consommation d’électricité 
et d’adapter ses usages. Au contraire, la facture de janvier 2013, 
d’un faible montant, ne l’a sans doute pas incité à modérer ses 
consommations.

D’autre part, la réclamation du consommateur n’a pas été traitée 
au mieux, compte tenu de l’importance de la somme à régler. En 
effet, EDF a engagé une procédure de coupure d’électricité en avril 
2014 et il a fallu attendre l’intervention d’une assistante sociale pour 
qu’il accorde un échéancier de paiement. 

Considérant ces désagréments, nous avons estimé que le dédom-
magement de 275 € proposé par EDF au cours de la médiation 
était insuffisant. Nous recommandons un dédommagement plus 
équitable de 1 040 €, équivalent au montant de la consommation 
facturée en janvier 2014 et qui aurait dû l’être en janvier 2013, si le 
fournisseur avait respecté ses obligations.

Recommandation n°D2014-00345 
DU 23/07/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

Limitation des rattrapages de facture à un an

http://www.energie-mediateur.fr/uploads/media/JPMontpellier16122014_01.pdf
http://www.energie-mediateur.fr/uploads/recommandations/Recommandation_n___D2014-00345.pdf
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Des défaillances
chez les opérateurs
Le phénomène n’apparaît pas comme marginal 
puisque ces litiges représentent près de 30% de 
nos recommandations : lorsque les régularisations 
tardives tiennent au manque de rigueur du gestion-
naire de distribution ou du fournisseur, ce n’est pas 
au consommateur d’en assumer les conséquences. 
Dans plusieurs cas, la responsabilité des opérateurs 
est incontestable : erreurs de relevés qui ne sont 
pas rapidement détectées, dysfonctionnements de 
compteur qui ne sont pas repérés avant plusieurs an-
nées, index transmis par le gestionnaire de réseaux 
mais qui ne sont pas pris en compte par le fournis-
seur, blocages au niveau des systèmes de facturation 
qui empêchent l’édition d’une facture… 

Des choix économiques
pour le relevé des compteurs
Les rattrapages sur plusieurs années peuvent aus-
si résulter de l’absence de relevé de compteur. Les 
professionnels estiment que les consommateurs 
en sont responsables puisqu’ils ne permettent pas 
l’accès à leur compteur. Si nous ne méconnaissons 
pas certains comportements, nous estimons que la 
responsabilité des distributeurs, comme ERDF ou 
GrDF, est engagée. En effet, le défaut de relève tient 
d’abord aux choix économiques des distributeurs, qui 
sont dans une recherche permanente de réduction 
des coûts, parfois au détriment de la fiabilité des 
données de comptage : suppression des déplace-
ments lors de la mise en service, externalisation de 
la relève, défaut d’envoi des courriers recommandés 
en cas d’absences répétées pour économiser les 
coûts d’affranchissement…

limitation des rattrapages 
DE facture à un an

Ce sera une des avancées majeures 
de la loi sur la transition énergétique 
pour les consommateurs*.
La limitation des rattrapages
de facturation à 14 mois, mesure introduite 
par amendement parlementaire au projet de loi 
lors de son examen à l’assemblée nationale fin 
2014, est une mesure efficace pour enrayer 
le phénomène des impayés et prévenir 
le basculement dans la précarité énergétique.
Chaque année, de nombreux consommateurs 
se voient en effet facturer du jour
au lendemain des consommations pouvant 
remonter à plusieurs années et se montant 
à quelques milliers d’euros. 
Des factures qu’ils ne comprennent pas
et qui, pour les ménages modestes,
compromettent pour plusieurs années l’équilibre 
de leur budget. Aussi, même si les fournisseurs 
accordent parfois des facilités de paiement
sur plusieurs mois, le remboursement
d’une telle dette est vite insoutenable 
car il vient s’ajouter aux dépenses courantes.

*Le projet de loi relatif à la transition énergétique 
pour la croissance verte, dont l’examen au Parlement a débuté 
en septembre 2014 à l’Assemblée nationale, n’a pas encore été 
définitivement voté à l’heure de la rédaction de ce rapport

des litiges 
de 
facturation 
ayant fait 
l’objet 
d’une recom-
mandation
portent sur 
des factures 
de régu- 
larisation 
de plus 
d’un an

2/3

Limitation des rattrapages de facture à un an

http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/transition_energetique_croissance_verte.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/transition_energetique_croissance_verte.asp
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Échec de la concertation 
et intervention 
du législateur
Cette proposition a été portée dans les réunions 
de concertation avec les opérateurs. Sans succès, 
ces derniers ne reconnaissant au mieux que le délai 
légal de prescription de deux ans. C’est pourquoi Jean 
Gaubert, lors de son audition à l’Assemblée natio-
nale par la Commission spéciale chargée d’examiner 
le projet de loi relatif à la transition énergétique, 
a demandé à ce que le Parlement intervienne et 
se prononce sur la période de régularisation des 
factures. Un amendement (n° 2268) portant la limi- 
tation à un an, défendu par la députée Barbara 
Romagnan, a été adopté par l’Assemblée nationale ; 
sa rédaction a été améliorée au Sénat (amendement 
n° 768) et prévoit un délai maximum de 14 mois pour 
rattraper les consommations non facturées. Ce délai 
supplémentaire de deux mois a été introduit afin de 
laisser aux opérateurs le temps de collecter un relevé 
de compteur, s’ils n’en ont pas depuis un an. 

Des consommateurs
doublement pénalisés
Pour protéger les consommateurs de bonne foi, 
qui font les frais des défaillances ou des choix 
économiques des opérateurs, nous avons depuis 
longtemps défendu l’idée de limiter les rattrapages 
de facturation à un an. Les régularisations exces-
sives ne plongent pas seulement les ménages 
dans les difficultés financières. Les factures sous- 
estimées les pénalisent plus encore en faussant 
l’appréciation de leurs dépenses réelles d’énergie. 
Ce manque de visibilité ne facilite pas la maîtrise 
de leur consommation et peut s’avérer un frein à 
l’appropriation de la transition énergétique par les 
particuliers. Puisque les fournisseurs ont l’obligation 
légale de facturer au moins une fois par an sur la 
base de la consommation réelle, limiter la régulari-
sation à un an est une mesure vertueuse qui devrait 
les inciter à améliorer leurs pratiques. 

durée moyenne 

du rattrapage de facturation 

pour les particuliers 

et les professionnels

mois27 9400 €
montant moyen 
des factures
de rattrapage
pour les  
professionnels

2 200 €
montant 
moyen des 
factures
de rattrapage
pour les 
particuliers

« Lorsque les opérateurs persistent à refuser de prendre 

en compte nos recommandations, la dernière solution 

est d’en appeler au législateur. Les consommateurs, 

dorénavant, n’auront plus cette épée de Damoclès 

au-dessus de la tête qui consiste à être sommés de payer 

des sommes colossales des mois après avoir réglé 

leurs factures, souvent d’ailleurs parce que les opérateurs 

ont manqué à leurs obligations », soutient Jean Gaubert.

Limitation des rattrapages de facture à un an

http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2230/AN/2268.asp
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2014-2015/16/Amdt_COM-768.html
http://www.senat.fr/amendements/commissions/2014-2015/16/Amdt_COM-768.html
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L’amendement à la loupe

L’amendement 768 au projet de loi
sur la transition énergétique,
adopté par la commission des affaires 
économiques du Sénat le 27 janvier 2015, 
limite la facturation d’électricité
et de gaz aux 14 mois précédant
le dernier relevé du compteur
ou la transmission par le consommateur 
d’un auto-relevé.

q �Il fixe ainsi un point de départ clair et vérifiable 
pour la durée de rattrapage. Ce délai laisse une marge 
de manœuvre aux distributeurs pour tenter une nouvelle 
relève, si celle programmée 12 mois après le dernier relevé 
effectué n’a pu avoir lieu.

q �Il clarifie la situation juridique en alignant l’interdiction 
de régularisation sur plus d’un an et l’obligation annuelle 
de relevé des compteurs, qui reste parfois lettre morte 
en l’absence de conséquence concrète pour les opérateurs 
qui ne la respectent pas. Les professionnels seront ainsi 
poussés à procéder plus activement à la relève des compteurs 
ou à recueillir les auto-relevés des consommateurs.

q �Certains consommateurs peu scrupuleux pourraient être 
tentés de bloquer l’accès à leurs données de comptage 
pour bénéficier d’un effacement de leur facture au-delà 
d’un an. Pour éviter cette dérive, des garde-fous sont prévus : 
la limitation du rattrapage à 14 mois ne s’applique pas en cas 
de fraude ou si le gestionnaire de réseaux ne peut accéder 
au compteur, après avoir informé de son passage par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

q �Les opérateurs disposent d’un an pour se préparer 
à cette nouvelle règle. Les procédures afférentes pourront 
être définies dans le cadre des travaux menés par les groupes 
de concertation placés sous l’égide de la Commission 
de régulation de l’énergie.

Interview
« De nombreux consom- 
mateurs se voient réclamer 
des factures correspondant 
jusqu’à deux ans de rattrapage 
de consommation. Pour les 
ménages les plus modestes, 
c’est le risque de basculer 
dans la précarité énergétique. 
Cette pratique courante 
des fournisseurs d’énergie 
représente une part importante 
des litiges dont est saisi 
le médiateur national 
de l’énergie, alors que 
la loi impose un relevé des 
compteurs et une facture sur 
la base des consommations 
réelles une fois par an.
Il n’a pas été aisé de faire 
adopter l’amendement visant 
à limiter le rattrapage 
de facturation à quatorze 
mois après le dernier relevé, 
la période retenue dans la 
version finale. Ce qui m’a paru 
surprenant puisque c’est 
une mesure qui ne coûte rien 
au budget de l’État, 
qui contraint les opérateurs 
à respecter leurs obligations 
légales et qui représente 
un vrai soulagement pour 
les personnes précaires. 
Ceux qui n’y étaient pas 

favorables ont pointé 
la difficulté pour le personnel 
chargé d’effectuer les relevés 
d’accéder aux compteurs.
Mais les opérateurs ont 
des moyens que les 
consommateurs n’ont pas ; 
il leur appartient de trouver 
les ressources pour réaliser 
le relevé des index dans 
les délais impartis. Ce n’est 
pas aux foyers démunis 
de supporter leur stratégie 
de réduction des coûts, 
empêchant d’accomplir 
correctement les tâches dont 
ils ont la responsabilité. 
D’autre part, il a été dit 
que cette mesure n’était 
pas nécessaire puisque 
les compteurs communicants, 
qui permettent la transmission 
à distance des consommations, 
sont en cours de déploiement. 
Or ils ne seront pas en service 
pour tous les ménages 
avant plusieurs années ; 
en attendant, la limitation 
du rattrapage des factures 
est indispensable pour éviter 
que les plus pauvres 
s’enfoncent davantage 
dans la précarité. »

Barbara 
Romagnan
Députée 
du Doubs

http://www.senat.fr/amendements/commissions/2014-2015/16/Amdt_COM-768.html
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Les compteurs communicants
ne font pas de miracles
Cette avancée pour les consommateurs, qui devrait 
entrer en vigueur un an après la promulgation de la 
loi, a toute sa place dans la perspective de la géné-
ralisation des compteurs évolués à partir de fin 2015. 
Les compteurs communicants, s’ils apportent un réel 
progrès avec le relevé des compteurs à distance et la 
facturation sur la base d’une consommation réelle, 
ne règleront pas tout. En effet, ils peuvent connaître 
des pannes, qui ne sont pas toujours détectées rapi- 
dement  ; c’est ce qu’indiquent quelques litiges 
traités par le médiateur portant sur des compteurs 
évolués défectueux qui n’ont pas été remplacés avant 
plusieurs mois. D’autre part, ils n’excluent pas les 
défaillances du système de facturation des fournis-
seurs, ainsi que les cas où ces derniers ne prennent 
pas en compte les index transmis par le distribu-
teur. La durée maximale de rattrapage devrait ainsi 
contraindre les distributeurs à la vigilance dans la 
maintenance de ces appareils et les fournisseurs 
à mieux piloter les évolutions de leurs systèmes 
d’information.

pensent que les compteurs communicants 

leur permettront de mieux suivre 

leur consommation, mais seulement 39 % jugent 

qu’ils permettront de faire des économies d’énergie*.

des
français74 % 

*Baromètre
Énergie-info 
2014
du médiateur 
national 
de l’énergie

En Grande-Bretagne, c’est dès 2006 que l’association 
des fournisseurs d’énergie a adopté un « code de bonne 
conduite » limitant à un an les rattrapages de facturation 
(back-billing), s’il est reconnu que le consommateur 
n’est pas fautif. La règle s’applique quand les opérateurs 
n’ont pas procédé à des relevés du compteur pendant plus 
d’un an, qu’ils n’ont pas pris en compte les auto-relevés 
transmis par leurs clients ou s’ils établissent des factures 
ne précisant pas qu’elles sont calculées sur la base 
d’estimations.

En Grande-Bretagne,
des rattrapages de facturation 
limités à un an depuis 2006

ENCORE UN LONG CHEMIN
POUR LINKY ET GAZPAR
Où en sont les projets de ces nouveaux compteurs, 
d’un nouveau genre, qui sont supposés aider les par-
ticuliers à mieux maîtriser leur consommation et à 
faire des économies d’énergie ? 

Gazpar
En septembre 2014, la Ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie, ainsi que le 
Ministre de l’économie, de l’industrie et du numé-
rique ont approuvé définitivement le déploiement par 
GrDF des compteurs communicants de gaz naturel, 
Gazpar. Il débute par une phase pilote pour mettre en 
place 150 000 compteurs de 2015 à 2016 qui permet-
tra de vérifier le fonctionnement global du système. 
Les 11 millions de compteurs seront ensuite installés 
de 2017 à 2022. Les données de consommation se-

Limitation des rattrapages de facture à un an



8584

ront mises gratuitement à disposition des clients par 
GrDF sur un site Internet. À partir de ce site, chaque 
particulier aura la possibilité de construire son 
propre système d’alerte, par rapport aux évolutions 
de sa consommation, et de recevoir des informations 
par courriel ou sms.

Linky
Le déploiement de Linky est un projet de grande 
ampleur qui prévoit le remplacement de 35 millions 
de compteurs électriques d’ici 2021. En septembre, 
la Ministre de l’Énergie a annoncé que les trois 
premiers millions de compteurs seraient installés 
à partir du second semestre 2015. Outre la factu-
ration sur la consommation réelle, les particuliers 
peuvent en attendre plusieurs bénéfices : modifier 
plus facilement le contrat avec leur fournisseur, 
disposer de nouvelles offres tarifaires adaptées 
à leur profil de consommation ou souscrire à des 
offres d’effacement qui permettent de faire baisser 
la facture. Des données précises sur l’historique 
de la consommation seront accessibles sur le site 
Internet du distributeur, avec un système d’alerte. 
L’information devrait permettre de comparer son 
profil de consommation à ceux de foyers similaires. 

L’afficheur déporté
Considérant que ce dispositif d’information sur Inter-
net n’était pas suffisant pour inciter les ménages à 
réduire leur consommation, nous préconisons dans 
une position commune avec l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) 
d’équiper Linky d’un module de communication sans 
fil pouvant envoyer les données vers le logement, et 

97,6% 
proportion 
de compteurs 
électriques 
relevés 
annuellement 
par ERDF 
soit 840 000 
compteurs 
qui ne le 
sont pas

Limitation des rattrapages de facture à un an

de proposer à tous les consommateurs une solution 
d’information en temps réel en kWh et en euros. Cet 
afficheur déporté serait proposé sans surcoût : ce 
petit écran à installer dans les lieux de vie permet-
trait à tous les membres du foyer de suivre ainsi « en 
direct » la consommation d’électricité - notamment 
ses variations quand une machine à laver tourne ou 
qu’un radiateur est branché, mais aussi de visualiser 
l’historique des consommations à la journée, à la se-
maine, et au mois.

Une petite avancée
Un sous-amendement adopté à l’initiative du pré-
sident de la commission spéciale François Brottes 
lors de la discusion du projet de loi de transition 
énergétique va partiellement dans ce sens. Il pré-
voit qu’un système d’affichage déporté soit proposé 
gratuitement par les fournisseurs aux consomma-
teurs les plus précaires, ceux qui bénéficient du 
tarif social de l’électricité (TPN). Les coûts seront 
compensés par la Contribution au Service Public 
de l’Électricité (CSPE). Une avancée, certes. Mais 
selon nous, cette mesure devrait être générali-
sée à tous : car pour changer les comportements, 
la plupart des consommateurs ont besoin d’une 
information continue, facilement accessible et 
simple à comprendre. À l’image de ce qui se pra-
tique en Grande-Bretagne, où le déploiement des 
compteurs communicants doit s’accompagner d’un 
« In-Home Display », qui donne la consommation 
cumulée en jour, semaine et mois, non seulement 
en kilowattheures mais aussi en livres sterling, et in-
dique si celle-ci est faible, moyenne ou élevée.

http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2188/CSENER/2404.asp
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La consommation sans fournisseur, un cas particulier

Propriétaire d’un appartement
à Paris, Ténin O., une personne âgée
et handicapée, décide en 2007 d’utiliser 
le gaz pour le chauffage, l’eau chaude
et la cuisson. La chaudière installée
et mise en service, elle contacte
gdf suez pour souscrire un contrat. 
Cependant les mois passent 
sans qu’elle ne reçoive de factures, 
malgré ses appels et ses courriers. 
Fin 2013, elle finit par obtenir 
l’ouverture d’un contrat. Le technicien 
du gestionnaire de réseaux de gaz, GrDF, 
qui intervient alors, procède à la coupure 
de l’alimentation du gaz, sous prétexte 
qu’elle ne possède pas l’original 
du certificat de conformité 
de son chauffagiste, certificat… 
qu’elle a donné six ans auparavant 
au technicien venu faire la mise 
en service !
Le gaz est rétabli cinq jours plus tard, 
après que Ténin o. a fait établir
un nouveau certificat de conformité,
soit 250  € de frais. Puis elle reçoit
une facture de GrDF de 3 058 €, 
correspondant à une évaluation
du coût de sa consommation de gaz
pendant six ans sans fournisseur. 

Plusieurs manquements des opérateurs expliquent 
cette situation aberrante. Première erreur ? 
L’intervention de la mise en service en 2007 n’a pas été 
enregistrée par GrDF, ce qui a conduit à la suppression 
de la référence technique du compteur de Ténin O. 
Pour nos services, les demandes d’activation de contrat relayées 
par le fournisseur de gaz auraient dû faire réagir GrDF plus 
tôt. De même, GDF SUEZ aurait dû effectuer davantage de 
démarches pour l’alerter, puisqu’il savait que l’alimentation 
en gaz du domicile de Ténin O. fonctionnait. Lors de la phase de 
médiation, le distributeur de gaz a proposé de prendre 
en compte seulement la moitié de la durée de consommation 
sans fournisseur, soit trois ans, réduisant la dette 
de la consommation à 1 500 €. 

Ce cas particulier d’une consommation d’énergie 
sans contrat avec un fournisseur est une pierre d’achoppement 
entre la médiation et les opérateurs. À cause de la carence 
de contrat, ces derniers considèrent que la prescription 
de deux ans, une avancée de la loi du 17 juin 2008 
pour les particuliers*, ne s’applique pas et qu’ils sont fondés 
à redresser jusqu’à vingt ans de consommations ! 
Pourtant, et c’est ce que nous soulignons, 
les gestionnaires de réseau de distribution ne mettent pas 
tout en œuvre pour éviter ce type de problème. 
La réglementation en vigueur leur impose de surveiller le réseau 
qui leur est concédé ; si un point de livraison n’est pas attribué, 
les opérateurs disposent d’un délai de huit semaines 
pour couper l’électricité et de douze semaines pour le gaz. 
Or, pour économiser des déplacements d’agents sur le terrain, 
ces délais sont parfois largement dépassés. Selon nous, 
lorsqu’une consommation sans fournisseur perdure pendant 
des années du fait de la négligence du professionnel, 
cela ne doit pas se retourner contre le consommateur.

*La loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme
de la prescription en matière civile (article L. 137-2 du code 
de la consommation) limite à deux ans les actions d’un professionnel 
envers un consommateur contre cinq ans auparavant.
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cas concret / Recommandation

Un « bricolage » pour assurer le droit à l’électricité.

Floriane R. a investi dans un appartement à Saint-Omer-de-Blain, 
en vue de le louer. Pendant la remise à neuf du logement, le comp-
teur électrique est enlevé du mur. Contacté pour poser un compteur 
électrique, ERDF, le gestionnaire de réseaux de distribution d’élec-
tricité, refuse. L’opérateur estime que la colonne montante, qui 
conduit l’électricité du réseau jusqu’aux appartements dans les 
immeubles, est trop vétuste pour supporter un branchement sup-
plémentaire ou une augmentation de puissance, ces deux actions 
pouvant provoquer un « incident électrique majeur avec des risques 
d’incendie ». Voilà l’appartement de Floriane R. privé d’électricité 
et impossible à louer, ERDF exigeant la rénovation de la colonne 
montante aux frais de la copropriété avant la pose d’un nouveau 
compteur.

Dans notre recommandation, nous estimons que le refus d’ERDF 
est injustifié puisque la consommatrice a uniquement sollicité 
un changement de compteur déjà existant et pas une augmen-
tation de puissance. La question de la prise en charge des travaux 
sur la colonne n’a donc pas d’objet. Notre recommandation n’ayant 
pas été suivie, l’affaire a été tranchée par le juge des référés de 
Nantes le 4  septembre 2014. Sans se prononcer sur la propriété 
de la colonne montante, il fonde son argumentation sur le droit 
à l’électricité. Il ordonne au gestionnaire de réseaux de procé-
der dans un délai de trois mois à la pose d’un nouveau compteur 
permettant le rétablissement de la fourniture d’électricité. Mauvais 
joueur, ERDF a attendu le dernier jour avant l’échéance des 3 mois 
pour procéder à un branchement de type provisoire, avec un bran-
chement parallèle par câble aérien distinct de la colonne montante 
de l’immeuble.

Recommandation n°2013-1801 
DU 05/12/2013 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

TGI Nantes, 04/09/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/jurisprudence
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Qui doit payer la rénovation 
des colonnes montantes ? 
Le flou juridique sur la propriété 
de ces gaines électriques alimente 
un nombre croissant de litiges 
entre les syndics de copropriété 
et les gestionnaires de réseaux 
de distribution d’électricité 
dont nous sommes saisis. 
Les propriétaires se rendent compte 
de la vétusté des colonnes, 
parce qu’elles ne supportent pas la pose 
d’un nouveau compteur ou une augmentation 
de puissance sans travaux ; 
ou ils en sont informés par l’opérateur 
qui constate un défaut de conformité et exige 
une remise aux normes pour continuer 
à acheminer l’électricité. Les deux parties 
se renvoient la balle, personne ne voulant 
prendre à sa charge les frais de rénovation, 
ceux-ci pouvant se monter à des dizaines 
de milliers d’euros.

colonnes 
montantes :
comment 
l’électricité 
arrive 
chez vous

Le médiateur alerte 
sur une situation à risque
Dans les vieilles copropriétés, où les colonnes ont 
été construites pendant l’entre-deux-guerres ou 
dans les années cinquante, le problème de sécu-
rité est réel. Les isolants peuvent avoir mal vieilli. 
Les colonnes étant conçues comme des chemi-
nées, le moindre départ de feu fait peser un grave 
danger d’incendie dans tout l’immeuble. Selon 
nous, le statu quo ne peut perdurer car des précé-
dents existent. La détérioration des conduites de gaz 
en fonte grise, qui alimentaient certains immeubles 
jusque dans les années 2000, a provoqué plusieurs 
drames humains : à Dijon, en 1999, une explosion 
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de gaz provoquée par une rupture de la canalisation 
a ravagé un immeuble causant la mort de onze per-
sonnes ; le même scénario a entraîné la mort de 19 
habitants à Mulhouse en 2004. Le concessionnaire 
des réseaux de gaz avait dû répondre devant un tri-
bunal d’« homicides et blessures involontaires et de 
destruction de biens d’autrui par manquement à une 
obligation de sécurité ». Et entreprendre rapidement 
le remplacement de 11 000 kms de canalisations 
dangereuses. 

Bataille d’arguments
Pour nous, plusieurs éléments juridiques indiquent 
que le réseau, appartenant aux collectivités locales 
et concédé au gestionnaire de réseaux, va bien 
jusqu’aux compteurs individuels, colonnes montantes 
incluses. Depuis 1946, celles-ci sont incorporées 

aux réseaux de distribution publics de l’électricité, 
gérés et entretenus par le concessionnaire (ERDF ou 
une entreprise locale de distribution), sauf si les 
propriétaires de l’immeuble ont voulu les conser-
ver. Mais à tout moment, ces derniers peuvent faire 
abandon de leurs droits au concessionnaire qui en 
assurera la maintenance. Pour ERDF, cet abandon 
est conditionné à une remise en état préalable, l’opé-
rateur se référant notamment à un article du cahier 
des charges de concession pour la distribution du 
gaz qui précise : « Le concessionnaire reprendra les 
conduites montantes remises gratuitement par les 
propriétaires pour les intégrer dans les ouvrages 
concédés dès lors qu’elles auront été mises en 
conformité avec les règlements techniques en 
vigueur. » Mais le gaz et l’électricité n’ont pas le 
même statut, ni la même histoire juridique. Parce 
que l’électricité est un bien de première nécessité, 
indispensable, le distributeur a la responsabilité 
d’assurer l’entretien complet du réseau : c’est l’esprit 
du décret de 1946 relatif aux colonnes montantes. Le 
gestionnaire de réseaux a une obligation de sécurité 
sur les ouvrages qu’il exploite, dont font partie les co-
lonnes montantes.

En cas de doute, nous estimons qu’une copropriété 
a la possibilité de confirmer l’abandon de ses droits 
sur la colonne, après décision de l’assemblée géné-
rale notifiée à l’opérateur par lettre recommandée, 
conformément à l’article 15 du cahier des charges 
de concession pour la distribution publique d’élec-
tricité élaborée par la Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (FNCCR) et le 
gestionnaire de réseaux ERDF. C’est le « concession-
naire qui devra alors en assurer la maintenance et le 

Une mise en sécurité simple serait d’un moindre coût. 

ERDF recense 1,5 million de colonnes montantes, dont 52 % 

seraient « hors concession ». Selon la thèse du gestionnaire 

de réseaux, 500 000 de ces 800 000 colonnes seraient 

aux normes et en mesure d’être intégrées à la concession, 

si les propriétaires en font la demande.

colonnes montantes ne seraient 
pas aux normes	  

milliards d’euros 
seraient nécessaires 
pour les rénover

300 000
6
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renouvellement ». Cette démarche confortera alors 
la réalité d’un abandon déjà intervenu. Celui-ci ne 
peut être que pur et simple, comme tout délaisse-
ment ou renonciation, et aucune condition de remise 
aux normes actuelles ne s’impose ; seules celles 
en vigueur au moment de la création de la colonne 
peuvent être exigées, comme l’indique l’article 5 du 
décret de 1955 relatif aux frais de renforcement des 
colonnes montantes.

Que faire de cet « ovni » 
juridique  ?
En 2014, les contentieux juridiques se sont multi-
pliés. Soulignant que les travaux de rénovation sont 
parfois difficilement supportables pour bon nombre 
de copropriétés, le médiateur a porté la question sur 
le terrain politique, en demandant à ce que le Parle-
ment s’en saisisse à l’occasion du projet de loi de 
transition énergétique. Pour sortir de l’impasse, Jean 
Gaubert suggère de créer un fonds de rénovation, sur 
le mode de celui mis en place après la guerre pour 

L’amendement n°1941 au projet de loi de transition 

énergétique, adopté le 25 septembre 2014 en commission 

spéciale à l’Assemblée nationale, est le premier pas pour sortir 

les colonnes montantes de l’imbroglio juridique actuel. 

Le rapport que le gouvernement doit remettre au Parlement 

dans l’année suivant la promulgation de la loi a pour 

objectif d’estimer le nombre de colonnes nécessitant 

des travaux de rénovation et d’en chiffrer le coût. 

Des solutions pour en assurer le financement doivent 

également être avancées. D’autre part, le régime juridique 

de ces ouvrages devra être précisé, suivant des modifications 

législatives et juridiques pertinentes.

Le sort des colonnes montantes 
suspendu à un rapport

développer l’électrification des territoires ruraux. 
Celui-ci pourrait être abondé par les gestionnaires 
de réseaux, les autorités concédantes (les collecti-
vités locales, dont les syndicats d’électricité), et les 
copropriétés. Les autorités concédantes percevant 
des taxes sur les factures d’électricité, il ne serait pas 
anormal qu’elles participent. Ce fonds permettrait 
d’étaler la charge financière de la remise aux normes 
sur plusieurs années, en ciblant prioritairement les 
ouvrages les plus vétustes, identifiés comme dan-
gereux pour la sécurité publique. Dans le cadre du 
projet de loi sur la transition énergétique, la députée 
Sabine Buis a proposé et fait adopter un amendement 
(voir infra) prévoyant un rapport du gouvernement au 
Parlement sur le statut des colonnes montantes. Il 
faudra donc attendre encore plusieurs mois pour 
connaître l’ampleur du problème technique et juri-
dique, ainsi que les solutions proposées.

nombre de recommandations 
du médiateur de l’energie 
sur les colonnes montantes

2012 2013

2014

8

28
10 
décisions 
judiciaires 
concernant 
les colonnes 
montantes 
rendues à notre 
connaissance 
en 2014 : 3 
par des cours 
d’appel,
5 par des 
tribunaux 
de grande 
instance, 2 
par des juges 
des référés
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C’est la mauvaise surprise pour le syndic d’une copropriété 
comprenant trois immeubles, à Grenoble. Le gestionnaire 
du réseau de la ville a réalisé un diagnostic sur les colonnes 
montantes, construites en 1962. Le verdict, sans appel, 
conclut à la vétusté de ces gaines électriques, dont certains 
composants présenteraient des situations à risque. 
Montant du devis pour les réparer ? Un peu plus de 105 000 €. 
Considérant qu’elles appartiennent à la copropriété,  
le gestionnaire de réseau refuse de prendre en charge ce coût. 
En l’occurrence, il ne s’agit pas ici d’ERDF mais de Gaz Électricité 
de Grenoble (GEG) qui assure les activités de distribution 
et de fourniture d’énergie. Qu’il s’agisse d’ERDF 
ou des entreprises locales de distribution, les distributeurs 
sont manifestement sur la même longueur d’onde…

Devis de 105 000 €

ERDF, machine à cash d’EDF au 
détriment des consommateurs ?
Le médiateur souligne la différence de statut entre 
RTE (Réseau de transport d’électricité) et ERDF, deux 
filiales d’EDF, qui n’est pas sans conséquence sur la 
façon dont sont gérés les investissements. La Com-
mission de régulation de l’énergie définit ainsi avec 
RTE les programmes d’investissements à venir et 
contrôle leur exécution. En cas de marge dégagée 
par RTE supérieure aux prévisions, le régulateur peut 
décider de la redistribuer. En mai 2014, la CRE a ainsi 
ordonné le reversement de 160 millions d’euros pour 
moitié aux consommateurs et pour moitié aux indus-
tries électro-intensives, et non à la maison-mère. Ce 
n’est pas la même logique qui prévaut à ERDF dont 

Focus sur le TURPE

Le TURPE, Tarif d’Utilisation des Réseaux Publics d’Électricité, est 
payé par tous les consommateurs sur leur facture d’électricité. Il 
s’agit, depuis sa création en 2000, d’un tarif fixé annuellement par 
l’État, sur avis de la Commission de régulation de l’énergie, et 
destiné à rémunérer les services d’acheminement de l’électricité 
sur les réseaux qui sont en monopole. Il est donc reversé directe-
ment et intégralement aux gestionnaires des réseaux publics dont il 
constitue l’essentiel des recettes : RTE pour le réseau de transport 
d’électricité, ERDF et les entreprises locales de distribution (ELD) 
pour le réseau de distribution d’électricité.

Question à ne pas poser :
Pourquoi ERDF refuse de prendre en charge 
des travaux qui lui seront de toute façon 
remboursés par le TURPE ?

La gouvernance
du système électrique

Les difficultés soulevées par le financement de la 
rénovation des colonnes montantes sont-elles emblé-
matiques d’un problème plus général de gouvernance 
d’ERDF, gestionnaire du réseau de distribution placé 
en situation de quasi-monopole en France métropo-
litaine ? L’audition du médiateur national de l’énergie 
Jean Gaubert par la commission spéciale de l’As-
semblée nationale chargée d’examiner le projet de 
loi sur la transition énergétique a été l’occasion de le 
mettre en évidence. Constatant que le Tarif d’Utilisa-
tion des Réseaux Publics d’électricité (voir encadré) 
est dimensionné pour satisfaire les besoins de qualité 
des réseaux de distribution d’electricité, le médiateur 
s’étonne que l’argent versé par les consommateurs 
à cette fin ne soit pas toujours consacré aux réseaux. 
En cause, la maison-mère EDF qui pèse lourd sur les 
décisions de sa filiale, ERDF. 
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les investissements, s’ils sont approuvés par le ré-
gulateur, ne sont pas contrôlés au niveau de leur 
exécution. À plusieurs reprises, ERDF a donc choi-
si de faire des économies sur des investissements 
pourtant nécessaires, permettant ainsi d’augmenter 
les dividendes remontés à la maison-mère.

Pour le médiateur, le TURPE doit servir à financer 
l’entretien et la modernisation des réseaux électriques 
et non à faire remonter du cash vers la maison-mère, 
sauf si tous les besoins d’investissement ont été 
satisfaits. Il conviendrait donc, selon lui, d’aligner la 
gouvernance d’ERDF sur celle de RTE afin de garan-
tir l’indépendance du distributeur.

Un amendement inspiré par l’analyse du médiateur a été 

débattu au Parlement dans le cadre du projet de loi 

de transition énergétique. Pour garantir l’indépendance d’ERDF, 

afin que les investissements payés par les consommateurs 

via le TURPE soient effectivement affectés par le distributeur 

aux travaux prévus, il propose plusieurs modifications : 

la nomination du président d’ERDF en conseil des ministres 

et le renforcement des pouvoirs de contrôle de la Commission 

de régulation de l’énergie et des autorités concédantes. 

Le régulateur pourrait, lorsque le programme d’investissement 

prévu n’a pas été réalisé, déduire les montants concernés 

de l’enveloppe du TURPE suivant. 

Cet amendement (n°843), discuté au Sénat n’a pas été adopté, 

au motif que les dispositions qui encadrent la séparation 

du distributeur ERDF de sa maison-mère sont conformes 

aux directives européennes.

Une amélioration 
de la gouvernance… retoquée

Interview
« La faiblesse du réseau 
moyenne tension est 
régulièrement évoquée 
par les élus, quelle que soit 
leur région d’origine. Depuis 
deux ans, après qu’ERDF 
a fait un effort exemplaire 
pour combler le retard 
pris au début des années 
2000, nous constatons à 
nouveau une diminution des 
investissements. On peut 
comprendre que certains 
d’entre eux soient retardés 
dans un département quand 
le réseau de territoires voisins, 
touché par une tempête, 
a besoin d’être consolidé 
en priorité. Toutefois, nous 
manquons d’explications 
plausibles. Certains font porter 
la responsabilité du manque 
de travaux à la maison-mère 
EDF, qui exigerait de se 
faire rémunérer pour son 
actionnariat à un niveau 
trop élevé ; c’est leur 
interprétation. Juridiquement, 
ERDF est une société 
indépendante, conformément 
aux exigences de la 
Commission européenne. 
Pour améliorer la 
situation, des conférences 

départementales ont été 
instaurées, réunissant une fois 
par an autour du préfet, ERDF 
et les syndicats d’électricité 
pour faire le point sur les 
objectifs, atteints ou pas, 
et décider un ajustement 
pour l’année suivante. Le 
projet de loi sur la transition 
énergétique prolonge 
l’idée, en créant le comité 
du système de distribution 
publique d’électricité, chargé 
de donner un avis sur la 
politique d’investissement 
d’ERDF, et qui centralise 
au niveau national les 
décisions des conférences 
départementales. Nous 
aurons ainsi une meilleure 
visibilité sur les travaux ; 
le gestionnaire de réseaux 
ne pourra plus justifier une 
baisse d’investissement dans 
une région par un report sur 
un autre territoire, si cela 
n’est pas vrai. En outre, un 
représentant des syndicats 
d’électricité sera nommé 
au conseil de surveillance 
d’ERDF. Ces mesures 
devraient contribuer à 
un meilleur fonctionnement 
du système électrique. »

ladislas 
poniatowski
Sénateur 
de l’Eure, 
rapporteur 
du projet de loi 
relatif à la 
transition 
énergétique 
pour la 

croissance verte

http://www.senat.fr/amendements/2014-2015/264/Amdt_843.html
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Interview
« Les colonnes montantes 
sont devenues un sujet 
brûlant, comme le montrent 
de nombreux témoignages 
d’adhérents de l’ARC. Le 
montant de leur rénovation, 
de plusieurs dizaines 
de milliers d’euros selon 
la taille des immeubles, 
est très conséquent. ERDF 
récuse à présent la propriété 
des bâtiments construits 
avant 1992, et refuse de 
prendre en charge les travaux, 
menaçant les copropriétaires 
de leur couper le courant 
s’ils ne changent pas 
une colonne qu’ils jugent 
dangereuse. 
Les copropriétaires n’ont 
d’autres solutions que 
d’effectuer les travaux à leurs 
frais ou d’aller en justice.
Pourtant, le sujet 
des colonnes montantes 
n’a pendant des dizaines 
d’années posé aucun 
problème, ERDF assurant 
les travaux de rénovation voire 
d’amélioration à ses frais. 
Un autre problème est que 
ni ERDF, ni les collectivités 
concédantes ne sont en  
mesure d’évaluer 

le patrimoine concerné.
Le médiateur national 
de l’énergie s’est saisi 
du problème et l’a porté sur 
la place publique au travers 
de ses recommandations. 
Mais comme elles ne sont 
pas suivies par ERDF, qui 
a durci sa position depuis 
une jurisprudence de 2009, 
il y a grand besoin 
d’une clarification législative. 
La loi sur la transition 
énergétique aurait pu 
l’apporter, mais elle a 
simplement demandé que 
le Gouvernement produise 
un rapport sur le sujet. 
Nous souhaitons pouvoir 
faire entendre la voix des 
copropriétaires dans 
ce rapport, qui doit estimer 
la quantité de colonnes 
à rénover, clarifier la question 
de la propriété des colonnes, 
et élaborer des propositions 
concernant le financement 
des investissements 
nécessaires. »

Julien 
Allix
Responsable 
du pôle Énergie 
pour l’ARC 
(Association 
des responsables 
de copropriétés)

Interview
« En 2014, une dizaine 
de décisions judiciaires ont 
été rendues concernant les 
colonnes montantes, presque 
toutes favorables à ERDF. 
Les copropriétaires, désarmés, 
sont partis en ordre dispersé 
alors que le gestionnaire 
de réseau a manifestement 
développé une stratégie 
contentieuse nationale. 
Cependant, ces décisions ne 
tranchent pas définitivement 
la question de la propriété 
des colonnes montantes. 
En effet, ces colonnes sont 
souvent assimilées, à tort, 
aux colonnes montantes d’eau 
appartenant aux copropriétés 
et cette assimilation est 
en général retenue par les 
règlements de copropriété ce 
qui entretient cette confusion. 
Certes, depuis un décret de 
1946, les colonnes montantes 
d’électricité ont dû, sauf refus 
des propriétaires concernés, 
être intégrées dans les réseaux 
publics gérés par ERDF. 
Mais comment faire une telle 
preuve, exigée des tribunaux 
malgré l’intervention de ce 
décret, dès lors que ce sont 
les copropriétés qui assignent 

ERDF pour obtenir l’entretien 
et la rénovation de ces 
colonnes, souvent anciennes ?
Néanmoins, ERDF ne 
conteste pas le droit, pour les 
copropriétés, de faire abandon 
de ces colonnes, bien que 
ce droit d’abandon soit aussi 
la conséquence du décret 
de 1946. Encore faut-il que cet 
abandon ait été effectivement 
décidé par les copropriétés 
concernées alors qu’elles 
ignorent le plus souvent ce 
droit. Mais, même dans ce cas, 
ERDF entend subordonner 
cet abandon non seulement 
à la prise en charge préalable, 
par les copropriétés, de la mise 
aux normes de ces installations 
mais aussi à l’application 
des normes applicables 
aux réseaux publics alors 
qu’elles n’y sont pas encore 
formellement intégrées.
Face à un tel blocage, seule 
une intervention du législateur 
pourra mettre fin à une 
situation de plus en plus 
préoccupante pour la sécurité 
publique en décidant d’une 
répartition équitable, entre les 
différentes parties prenantes, 
du coût de cette rénovation. »

Pierre 
Sablière
Spécialiste 
du droit 
de l’électricité, 
auteur 
d’un « Droit 
de l’énergie » 
paru en 2013 
aux Éditions 
Dalloz
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cas concret / Recommandation

C’est au terme d’une investigation approfondie que le litige 
de Benoît D. a été résolu. Nous avons mis en lumière 
une surfacturation de plus de 80 000€ pour cet agriculteur 
des Pyrénées-Atlantiques, due à des erreurs dont  
le distributeur GrDF et le fournisseur GDF SUEZ se partagent 
la responsabilité. Aucune des parties n’étant de mauvaise 
foi, c’est la compétence technique et la qualité de l’analyse 
des services du médiateur qui ont permis de débrouiller 
l’écheveau. Un cas qui prouve la pertinence d’une médiation 
indépendante et de haut niveau en matière de technicité…

Benoît D., agriculteur en Pyrénées-Atlantiques, nous a saisis car 
il conteste une facture de régularisation de 120 000€, qu’il juge 
excessive. Il utilise le gaz pour sécher le maïs de ses récoltes et 
celles d’autres exploitants. Son compteur a été changé en juin 2008, 
cinq ans avant sa réclamation.
Pour établir le bien-fondé des consommations enregistrées par 
l’ancien et le nouveau compteur, il a fallu effectuer des recherches 
sur les pratiques de séchage du maïs et la quantité d’énergie utili-
sée en moyenne pour cette activité. Nous référant à une étude de 
la chambre d’agriculture de Dordogne, nous avons estimé que la 
consommation de gaz de Benoît D. était élevée mais plausible au 
vu de ses usages.
Un premier manquement est toutefois détecté chez le distributeur 
qui n’a pas enregistré dans son système d’information le nouveau 
compteur. Il a transmis à GDF SUEZ des index prétendument rele-
vés sur l’ancien compteur et n’a corrigé cette erreur qu’en janvier 
2013. Cette négligence a entraîné un rattrapage de facturation, où 
la plus grande confusion a régné. Nous avons estimé ne pas avoir 
tous les éléments en main pour identifier l’origine des  écarts entre 
les données consignées par le distributeur et les consommations 
facturées par le fournisseur. Il n’y a qu’une certitude : on réclame au 
consommateur 100 000 m3 de gaz de trop ! Au vu de ce que Benoît 
D. a déjà réglé, le complément à recouvrir n’aurait pas dû excéder 
37 000€ au lieu des 120 000€ demandés. Nos investigations ont mis 

en lumière cette surfacturation, aucun des services chargés des 
réclamations chez le fournisseur n’ayant été en mesure de détec-
ter cette anomalie.
Nous avons recommandé à GrDF et à GDF SUEZ de s’accorder 
sur la responsabilité de leurs discordances, qui ont conduit à un 
redressement injustifié. Et d’appliquer les dédommagements 
proposés, compensant les erreurs survenues dans la facture 
de Benoît D. L’action de la médiation a ainsi permis de réparer un 
grave préjudice, qui aurait pu déstabiliser notablement les comptes 
et l’activité professionnelle de l’agriculteur.

Recommandation n°2014-0634 
DU 16/05/2014 DISPONIBLE SUR LE SITE : 
www.energie-mediateur.fr/recommandations

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs

http://www.energie-mediateur.fr/uploads/recommandations/Recommandation_n___2014-0634.pdf
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UN RECOURS À LA MÉDIATION 
POUR TOUS LES CONSOMMATEURS

La transposition de la directive 
européenne sur la résolution amiable 
des litiges a fait l’objet d’intenses 
débats. Sous la pression des pouvoirs publics 
français, le texte voté par les eurodéputés 
a en effet prévu qu’un État membre puisse 
exceptionnellement considérer les médiateurs 
d’entreprise comme un système valable 
de règlement alternatif des litiges. 
La France allait-elle préserver à tout prix 
cette «  exception culturelle  » ? 
C’était l’enjeu principal 
de la transposition.

Acte I
Entre novembre 2013 et mars 2014, un groupe de 
travail présidé par Emmanuel Constant, le média-
teur des Ministères économiques et financiers, et 
réunissant des représentants des associations de 
consommateurs et des organisations profession-
nelles, a procédé à de nombreuses auditions. Son 
rapport présentant treize recommandations pour 
la transposition a été rendu public en juin 2014. 
Pour faciliter la généralisation à moindres coûts, il 
préconise notamment d’ouvrir la médiation à des 
dispositifs variés – médiations sectorielles, média- 
tions d’entreprise, médiations conventionnelles, 
laissés au libre choix des professionnels.

Un nouveau tour de piste
À l’automne 2014, le Parlement a autorisé le gouver- 
nement à transposer la directive par voie d’ordon-
nance. Toutefois, le rapporteur de la loi d’habilitation, 
le député Christophe Caresche (voir l’interview), a 
déploré le manque de débat sur un sujet aussi  
important pour les consommateurs et les entre-
prises. Aussi le gouvernement a mis en place un 
comité de pilotage de la transposition, composé de 
parlementaires, d’associations de consommateurs, 
d’entreprises de divers secteurs et de représentants 
de l’administration. À charge pour ce comité de dé-
finir les conditions de désignation des médiateurs 

une directive médiation

La directive européenne relative au règlement extrajudiciaire des 
litiges a été adoptée en mai 2013. Elle vise à développer, dans les 
États membres, des systèmes de médiation gratuits ou peu oné-
reux, dans tous les secteurs de la consommation.

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013L0011&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013L0011&from=FR
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et les modalités de fonctionnement de l’Autorité de 
contrôle et d’évaluation.

Un compromis
Les travaux du comité dessinent les contours de la 
médiation en France pour la prochaine décennie*. 
Les médiateurs d’entreprises ne sont pas remis en 
cause mais les entreprises comme les consomma-
teurs sont incités à se tourner prioritairement vers 
les médiateurs sectoriels et/ou publics, quand ils 
existent. Dans le secteur de l’énergie, la question 
du maintien des médiateurs d’EDF et de GDF SUEZ 
s’est posée. Constatant que le médiateur national de 
l’énergie n’était pas en mesure d’absorber à moyens 
constants les plaintes traitées chaque année par 
ces instances internes aux opérateurs historiques, 
l’option de leur suppression a été écartée. Toutefois, 
leur activité fera l’objet d’une convention, rendue 
publique, qui les liera au médiateur de l’énergie. Le 
choix de cette organisation, affirmant la prééminence 
des médiateurs publics et des médiateurs sectoriels, 
est de nature à clarifier le paysage éclaté de la mé-
diation en France. 

 Une médiation peut être  
indépendante et «  sous contrôle  »
Les médiateurs devront communiquer tous les deux 
ans à l’Autorité d’évaluation et de contrôle plusieurs 
informations : nombre de dossiers traités, type de 
plaintes, délai de résolution des litiges, taux de suivi 
des solutions préconisées, etc. L’Autorité labellisera 
les médiateurs et seuls seront reconnus ceux dont 
les coordonnées seront transmises à la Commission 
européenne. C’est aux professionnels d’informer 
les consommateurs sur l’existence d’une procédure 
amiable et de leur indiquer les coordonnées du 
médiateur compétent pour s’occuper de leur litige.

une recommandation à la loupe

La formalisation de nos recommandations répond à quelques 
idées-forces qui reflètent la conception de la médiation de l’institu-
tion : être lisibles et intelligibles par tout un chacun et respecter un 
principe de contradictoire. Leur rédaction obéit donc à une logique 
particulière. L’exposé factuel et clair de la saisine du consommateur 
est suivi par l’examen des observations fournies par les opérateurs 
concernés. À partir de ces données, nous établissons une analyse 
juridique et technique qui explicite les responsabilités. Nous en ti-
rons une conclusion et recommandons une solution motivée au 
litige. C’est la qualité de cet argumentaire qui fonde l’équité de la 
décision.
La recommandation envoyée au consommateur comprend en an-
nexe la totalité des observations apportées par les opérateurs, 
afin que celui-ci ait tous les éléments en main pour comprendre 
la solution proposée. Elle s’accompagne également d’un courrier 
expliquant les conditions d’un recours judiciaire, si le consomma-
teur n’est pas satisfait par la résolution de son litige, ou si le four-
nisseur ou le distributeur n’applique(nt) pas la recommandation. 
Cette information permet de clarifier la position de l’institution, qui 
n’oppose pas la médiation à la justice et qui ne redoute pas l’appré-
ciation du juge sur la qualité de son argumentation.

BIENVENUe AU CLUB

Le médiateur national de l’énergie a rejoint fin 2014 le Club des 
médiateurs de services au public, créé en 2002 afin de rassembler 
les médiateurs de différentes organisations au service du public 
(administrations, collectivités, entreprises). S’y côtoient une ving-
taine de structures très diverses : le médiateur de l’autorité des 
marchés financiers (créé au sein d’une autorité indépendante), le 
médiateur des communications électroniques (médiation secto- 
rielle), le médiateur de France 2 (médiation d’entreprise), etc.

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs

*rédigé avec les éléments connus à la mi-mai 2015.

http://www.energie-mediateur.fr/recommandations/quest_ce_quune_recommandation.html
http://clubdesmediateurs.fr
http://clubdesmediateurs.fr


113112

Interview
« Pour devenir une alternative 
crédible au recours judiciaire, 
qui ne bafoue pas les droits 
des consommateurs, la 
médiation doit être un mode 
de résolution des litiges 
simple, transparent et digne 
de confiance. À nos yeux, un 
des enjeux de la transposition 
de la directive était de parvenir 
à hiérarchiser les différentes 
strates de médiation qui 
cohabitent en France, afin que 
le consommateur sache à qui 
s’adresser. Quand la loi a créé 
un médiateur public, il doit 
être prioritaire, c’est-à-dire 
que les autres médiateurs 
éventuels doivent s’effacer ; 
si le législateur n’a pas prévu 
de dispositif public et si les 
professionnels ne se sont 
pas organisés par secteur, 
le médiateur d’entreprise 
intervient par défaut. Le texte 
devrait retenir ce principe. 
L’existence des médiateurs 
d’entreprise ne peut se 
concevoir qu’assortie de strictes 
règles d’indépendance. La 
directive en a posé quelques-
unes, dont la nomination par 
un organe collégial composé 
à parité de représentants 

des consommateurs et 
des professionnels. Nous 
souhaitions que cet organe 
chargé de désigner les 
médiateurs d’entreprise et 
les médiateurs sectoriels 
soit transversal, et non 
propre à chaque entreprise 
ou chaque secteur, afin que 
les désignations se fassent à 
l’aune d’exigences communes, 
un gage de cohérence. Nous 
demeurons vigilants sur ce 
point qui est déterminant. 
L’Autorité d’évaluation et de 
contrôle est la pierre angulaire 
du dispositif, puisqu’elle notifie 
à la Commission européenne 
les médiateurs répondant aux 
critères de qualité et qu’elle 
peut sanctionner ces derniers 
en leur retirant cet agrément. 
Aussi sa composition revêt-
elle une importance majeure. 
Les personnes qualifiées qui 
en feront partie, aux côtés de 
magistrats et de représentants 
des consommateurs et 
des professionnels, auront 
une place essentielle. Nous 
espérons qu’il ne s’agira 
pas d’une voie de recyclage 
d’anciens médiateurs 
d’entreprise ! »

Alain 
Bazot

Président 
de l’UFC- 
Que choisir

Interview
« Nous avons trouvé un point 
d’équilibre pour transposer 
le plus efficacement possible 
la directive européenne 
relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de 
consommation, dont il ne faut 
pas sous-estimer les effets. 
Car de nombreux secteurs 
– la grande distribution, le 
logement, les transports – 
ne sont pas encore couverts 
par des dispositifs de 
médiation gratuits pour les 
consommateurs. Le texte 
donne un cap clair pour 
structurer la médiation en 
France, caractérisée par la 
concomitance de médiateurs 
publics, de médiateurs 
sectoriels et de médiateurs 
d’entreprise, la directive 
reconnaissant l’existence 
de ces derniers. 
Nous avons privilégié 
la lisibilité et la simplicité 
pour les consommateurs, 
en affirmant la primauté 
des deux premiers. Les 
dispositions incitent les 
professionnels à recourir 
à la médiation sectorielle 
quand elle existe ; plus 
indépendante des entreprises, 

elle garantit également une 
harmonisation des pratiques. 
Les entreprises qui comptent 
plusieurs médiateurs en leur 
sein sont invitées à effectuer 
des regroupements et à 
proposer un système unique 
au consommateur. Lorsque 
coexistent médiateur public 
et médiateurs d’entreprise, 
le premier a la prééminence : 
il lui revient d’organiser 
la médiation dans son 
secteur, sous la forme 
d’une convention déterminant 
les règles de la coopération 
avec ces derniers en vue 
de la résolution amiable 
des litiges. L’autorité 
d’évaluation et de contrôle 
jouera un rôle important 
pour insuffler une dynamique 
favorable, en n’accordant 
le label de médiateur qu’à 
ceux qui présenteront les 
garanties de qualité exigées. 
Son action devrait encourager 
les entreprises à s’engager 
dans des systèmes 
de médiation mutualisés. 
Si elles n’en comprenaient 
pas l’intérêt, il faudrait 
améliorer ce texte qui est 
une première étape. »

Christophe 
Caresche
Député de Paris, 
président 
du comité 
de pilotage 
sur la médiation
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qu’il importe d’atteindre dans 
l’instruction des réclamations 
que je reçois. C’est la 
combinaison de ces éléments 
qui me paraît déterminante.
Être indépendant ce n’est ni le 
repli sur soi, ni l’affrontement 
stérile. Ce n’est pas non plus 
défendre un pré carré mais 
plutôt défendre les droits et 
libertés et en faire un véritable 
levier d’action en faveur 
d’un meilleur accès aux droits.
Concernant notre réseau 
territorial, il existait dans le 
passé un réseau de délégués  
dans 3 des 4 institutions dont 
les missions ont été regroupées 
pour devenir le Défenseur 
des droits. Mais ce réseau 
reste très inspiré de celui 
mis en place par le Médiateur 
de la République.
Ils sont à ce jour près de 
400 bénévoles à tenir des 
permanences dans près 
de 600 lieux aussi variés que 
les préfectures, les maisons 
de justice et du droit, les 
locaux communaux mais 
aussi la quasi-totalité des 
établissements pénitentiaires…
La première force est donc 
cette grande proximité 

y compris dans les zones 
urbaines sensibles. Nos 
délégués traitent ainsi  
près de 80% des dossiers 
de l’institution.
L’autre force est celle de leur 
compétence et de leur capacité 
d’écoute. Ils sont désormais 
reconnus comme des 
« intermédiaires » utiles  pour 
non seulement orienter mais 
aussi expliciter puis résoudre 
les difficultés des usagers.
Ils travaillent en réseau  et 
sont régulièrement formés  
aux problématiques les plus 
diverses. J’ai décidé de porter 
leur nombre à 500 d’ici 
à 1 an, tout d’abord afin 
de parfaire la couverture 
du territoire, mais aussi pour 
que ces délégués soient 
davantage les promoteurs 
de l’accès aux droits.  »

Interview
« Lorsque le Défenseur 
des droits traite un litige 
par la médiation, son 
approche n’est, alors, pas 
différente de celle des autres 
médiateurs : il privilégie 
l’écoute des deux parties, la 
reconstruction pédagogique 
des arguments pour aboutir à 
la formulation impartiale d’une 
recommandation. Lorsque des 
circonstances exceptionnelles 
le justifient, il peut faire usage 
de la notion d’équité qui est ce 
point de rencontre délicat entre 
la justice et le droit.
Mais, à mon sens, il convient de 
donner au terme de médiateur 
son sens « d’intermédiaire »,  
en ce qu’il permet aux usagers 
des services publics les 
plus divers de trouver le bon 
interlocuteur pour la résolution 
des difficultés auxquelles ils 
sont confrontés.
À cet égard, mes délégués  
traitent près de la moitié 
de leurs dossiers sur  des 
thématiques d’information et 
d’orientation des réclamants. 
Dans le même esprit, il me 
paraît nécessaire de faciliter 
la compréhension des décisions 
individuelles et il convient 

de donner, comme nous le 
faisons, une place importante 
à la pédagogie et à l’écrit 
simple et compréhensible.
Sur l’indépendance 
du Défenseur des droits, 
la loi organique prévoit 
de nombreuses garanties 
juridiques telles que le 
caractère non renouvelable 
et irrévocable de son 
mandat, l’immunité pénale 
dont bénéficie le titulaire 
pendant l’exercice de ses 
fonctions, le strict régime des 
incompatibilités qui s’impose 
au Défenseur ainsi qu’à ses 
adjoints, ou encore, et surtout, 
la liberté d’appréciation 
et d’opportunité de mon 
intervention. J’y ajouterai, en 
outre, un aspect budgétaire 
puisque l’institution bénéficie 
d’une autonomie en la matière 
qui se traduit dans les faits 
par la qualité d’ordonnateur 
conférée au Défenseur 
des droits. 
Enfin, et au-delà des textes, 
il y a la pratique et l’éthique. Si 
l’indépendance m’est reconnue 
à travers le statut d’autorité 
constitutionnelle, l’impartialité 
est, en revanche, une vertu 

Jacques 
Toubon
Défenseur 
des droits
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Interview
« Le régulateur financier a 
mis en place ce service public 
gratuit afin de favoriser la 
résolution amiable des litiges 
entre les professionnels de 
la finance et les épargnants 
et investisseurs. Pour que 
la médiation constitue une 
véritable justice alternative, 
il importe que le médiateur 
soit indépendant, aisément 
accessible, qu’il ait la confiance 
des deux parties et qu’il prouve 
son efficacité. Le suivi de ses 
recommandations en est un 
des éléments. 
Le nombre de saisines s’accroît 
chaque année et, pour la 
première fois, en 2014, j’ai 
émis des recommandations 
générales, en matière 
d’épargne salariale, qui ont été 
reprises par le COPIESAS*,  
chargé de faire des propositions 
de réforme au gouvernement.  
J’ai aussi créé en 2014 un 
Journal de Bord sur mon 
site Internet afin de rendre 
l’existence du médiateur de 
l’AMF plus visible et sa mission 
plus concrète. Chaque mois, un 
cas réel  est présenté, ce qui 
permet de mieux faire connaître 
le type de dossiers dont je 

peux être saisie. Cet effort de 
pédagogie concourt à donner 
confiance aux consommateurs 
dans le système de médiation.
L’indépendance du médiateur 
par rapport aux parties en litige 
est la clé de voûte du dispositif. 
Avec le médiateur de l’énergie, 
nous partageons les mêmes 
valeurs et les mêmes objectifs. 
Nous sommes deux médiateurs 
institutionnels, ce qui nous 
différencie des médiateurs 
sectoriels mais, plus  
profondément, des médiateurs 
d’entreprise. Un médiateur 
d’entreprise, quelle que soit la 
compétence de la personne, 
parce qu’il est rémunéré par 
une des parties au litige, risque 
d’être suspecté par certains 
consommateurs, d’une 
insuffisante indépendance 
si son avis rejoint celui de 
l’entreprise. C’est le défi de 
la transposition de la directive 
européenne : pour développer 
une médiation de grande 
qualité, les pouvoirs publics 
sont appelés à mettre en place 
des procédures rigoureuses et 
transparentes d’évaluation et 
de contrôle des systèmes variés  
de médiation existants. »

Marielle 
Cohen- 
Branche
Médiateur 
de l’Autorité 
des marchés 
financiers 
(AMF)

les juges reconnaissent 
les avis du médiateur
Plusieurs consommateurs sont allés en justice après nous avoir 

saisis. À l’exception d’un seul, tous ont entrepris cette démarche 

parce que notre  recommandation n’avait pas été suivie 

par l’opérateur. Leur litige concernait des sujets variés – problème 

de qualité de fourniture, dysfonctionnement de compteur donnant 

lieu à un redressement de consommation, erreurs de relevé, 

contestation d’une accusation de fraude, etc.

La juridiction de proximité ou le tribunal d’instance font 

très majoritairement la même analyse que la médiation, 

dont les recommandations sont confirmées soit en totalité, soit 

partiellement. Dans un seul cas, celui de Monsieur L. qui mettait 

en cause les consommations enregistrées par un compteur qu’il 

considérait défectueux, un juge de St-Brieuc n’a pas partagé nos 

conclusions qui recommandaient un dédommagement de 745€ : 

celui-ci a estimé que c’était au particulier d’apporter la preuve 

de l’inexactitude des consommations.

L’action judiciaire, quand elle rejoint l’argumentation de la médiation, 

se traduit souvent pour les consommateurs par une indemnisation 

plus importante. Devant la juridiction de proximité de Puteaux, 

Monsieur A. a ainsi obtenu près de 2000€ pour un défaut de qualité 

de fourniture, alors que nous proposions un dédommagement 

d’environ 1000€. Le tribunal d’instance d’Avignon a également 

doublé le montant de la compensation préconisée par la médiation 

pour Monsieur B. ayant subi un redressement suite à un problème  

de compteur, soit 4000€. À Abbeville, le juge a accordé 155€ 

à Monsieur C. qui contestait un index de résiliation, 

alors que la recommandation demandait 25€.

Ce suivi des décisions judiciaires devrait interroger les professionnels 

qui, lorsqu’ils ne suivent pas les recommandations de la médiation, 

se voient infliger des pénalités plus lourdes au tribunal, sans parler 

des frais d’avocats. Et inciter les consommateurs au recours judiciaire 

quand l’avis du médiateur n’est pas entendu du professionnel, 

ce qu’ils ne font pas assez souvent aujourd’hui… 

Retrouvez une sélection de jurisprudences sur le site du médiateur. 
*Conseil d’orientation de la participation, de l’intéressement, 
de l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs
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D’après une étude publiée le 22 octobre 2014, le médiateur 

national de l’énergie a traité 30% des litiges recensés 

par le réseau NEON en 2013 (sur un total de 48 866 litiges). 

NEON est le réseau européen des services indépendants 

de médiation de l’énergie. Il a été créé en 2011 à l’initiative 

des médiateurs français, britannique et belge.  

Depuis, les médiateurs catalan et irlandais les ont rejoints.  

Le réseau s’appuie sur de solides valeurs – indépendance, 

transparence et efficacité – et a pour objectif la promotion 

et l’amélioration des conciliations alternatives de litiges 

dans le secteur de l’énergie et leur représentation au niveau 

européen. Il promeut le règlement alternatif des litiges  

via des accords amiables, des recommandations 

et des avis adressés aux pouvoirs publics.

NEON : 30% des litiges traités 
par le médiateur de l’énergie

Une multitude de clauses 
abusives dans les contrats 
d’énergie

La Commission des clauses abusives a publié le 
16 octobre 2014 une recommandation, qui relève 
31 clauses abusives dans les contrats de fourni-
ture d’électricité et de gaz, celles-ci conférant un 
avantage excessif au professionnel au détriment 
du consommateur. Depuis sa création en 1978, la 
Commission ne s’était jamais penchée sur le secteur 
de l’énergie, qui comptabilise pourtant plus de 40 mil-
lions de contrats. Une lacune qui s’avérait nécessaire 
à combler, puisque la liste des manquements est une 
des plus fournies établies par la Commission.

Des sujets soulevés par le médiateur
L’inventaire ne constitue pas une surprise pour la 
médiation qui, dès 2012, avançait des propositions 
pour améliorer les conditions générales de vente 
(CGV) des opérateurs. La concertation avait malheu-
reusement tourné court, face au peu de coopération 
des fournisseurs. Associés aux travaux de la Com-
mission qui a passé au crible une vingtaine de 
contrats, nous avons fait part de nos observations sur 
certaines pratiques contractuelles contestées dans 
nos recommandations depuis plusieurs années. La 

Plus qu’abusives, 
des clauses illégales

Dans la « liste noire » de la Commission, certaines clauses ne 
rompent pas seulement l’équilibre du contrat entre professionnel 
et consommateur, elles contreviennent aux dispositions légales 
et règlementaires. La Direction générale de la consommation, 
de la concurrence et de la répression des fraudes (DGCCRF) a 
enquêté sur ces clauses illégales. Selon son rapport publié début 
2015, la plupart des fournisseurs se sont mis en conformité. 
Cependant, des manquements persistent. Certains opérateurs 
ne prévoient pas la possibilité de transmettre un auto-relevé 
ou le remboursement des trop-perçus, contrairement à leurs 
obligations. Subsistent également des clauses permettant 
aux fournisseurs la facturation annuelle sur des estimations, 
faute de relevé de compteur, et même si le consommateur 
n’est pas responsable. Cette pratique qui contrevient au code 
de la consommation est à l’origine de rattrapages de facturation, 
dénoncés par le médiateur depuis plusieurs années. Elle de-
vrait reculer avec la disposition adoptée dans le projet de loi sur 
la transition énergétique, qui limite la régularisation à quatorze 
mois (voir chapitre Limitation des rattrapages de facture à un an).

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs

http://www.neon-ombudsman.org/2014/10/neon-48866-energy-related-disputes.html
http://www.clauses-abusives.fr/recom/index.htm
http://www.clauses-abusives.fr/recom/index.htm
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/controle-des-factures-delectricite-et-gaz-naturel
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/controle-des-factures-delectricite-et-gaz-naturel
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Commission a partagé notre analyse : en effet, sur 
les 31 clauses abusives ou illégales recensées, 26 
confirment nos recommandations. Les fournisseurs 
retrouvent ainsi dans leur escarcelle la plupart des 
propositions de la médiation, refusées trois ans 
auparavant. Si les avis de la Commission n’ont pas 
de caractère contraignant, les opérateurs devraient 
toutefois être fortement incités à modifier leur CGV 
sur de nombreux points. 

Revue de détail
Le consommateur n’a pas à s’assurer lui-même de 
l’adéquation de son tarif à ses besoins  ; le conseil 
tarifaire – fréquemment éludé dans les CGV −  
relève bien de la responsabilité du fournisseur. Les 
méthodes de calcul des rattrapages de consom-
mation en cas de dysfonctionnement de compteur 
ont été remises en cause  : le médiateur pointait 
leur manque de transparence et la Commission a 
condamné la reconstitution forfaitaire de la consom-
mation établie unilatéralement par le professionnel. 
Elle a également fustigé les clauses imposant au 
consommateur le prélèvement automatique comme 
unique mode de paiement, préjudiciable pour les 
ménages n’ayant plus de compte en banque, et 
celles exigeant un supplément de frais pour l’envoi 
des factures sur un support papier. De même, la modi- 
fication unilatérale du montant des mensualités 
imposée au consommateur sans explication n’est 
pas acceptable. Alors que de nombreuses clauses 

prévoient des pénalités si la facture est réglée en 
retard, il est abusif de faire courir le délai de paie-
ment à partir de la date d’émission de la facture, qui 
n’est pas celle de la réception, ce qui ne permet pas 
au consommateur de bénéficier du délai contractuel. 
Enfin, nous jugions insuffisante la simple annonce 
par affichage public d’une coupure programmée 
d’énergie  ; la Commission dénonce ces modalités 
qui ne permettent pas l’information effective des 
particuliers.

sur 31  
clauses 
déclarées 
abusives 
par la 
commission,

26  
confirment 
des 
recomman- 
dations 
de la 
médiation 
depuis 2008 
sur ces 
sujets

Un recours à la médiation pour tous les consommateurs
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UNE BONNE ÉVALUATION 
DES SERVICES DU MéDIATEUR

L’enquête de satisfaction, 
réalisée auprès de particuliers 
et petits professionnels ayant eu recours 
à nos services*, montre que les consommateurs 
qui ont fait appel à nos services en 2014, 
en sont satisfaits à 80% 
dont 1 personne sur 2 
se dit « très satisfaite ».

*Enquête téléphonique réalisée par Market Audit sur un échantillon 
de 359 consommateurs, du 2 au 6 février 2015.

Plusieurs facteurs à cela : une solution satisfaisante 
a été trouvée à leur litige pour 65% d’entre eux, et 
les consommateurs pour lesquels le litige est non 
recevable comprennent mieux pourquoi (77% contre 
71% en 2014). Pour les litiges ayant donné lieu à une 
recommandation, 84% des personnes jugent qu’elle 
répond bien à leur problème.
La qualité des échanges téléphoniques est jugée 
excellente, et nos équipes sont jugées accessibles 
et compétentes à plus de 90%.
En revanche, le fait que le litige n’ait pas été résolu 
ou qu’il n’était pas avéré à nos yeux explique l’insa-
tisfaction de 14% des consommateurs. La hausse 
des litiges recevables à traiter en 2014, qui a rallongé 
les délais, est aussi perçue par les consommateurs : 
83% satisfaits, contre 89% en 2014.
Enfin, 2 personnes sur 5 estiment que le média-
teur national de l’énergie contribue à améliorer la 
confiance qu’ils ont dans le marché de l’énergie et 
9 personnes sur 10 nous conseilleraient à un proche.

conseil

indépendance

efficacité

gratuité

principales  
raisons
de RECOURS  
au médiateur

32%

25%
23%

20%

de 
consommateurs 
ont été 
renseignés 
par la 
médiation 
en 2014

1,6
million
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Focus sur le service 
Énergie-Info
Notre cellule d’expertise traite les demandes d’infor-
mation des consommateurs, les accompagne dans 
leurs démarches et intervient auprès des opérateurs 
pour relayer leur réclamation. 
Selon l’enquête réalisée en mai 2014*, l’accueil télé-
phonique est jugé excellent, les délais de traitement 
de la demande satisfaisants (88%), et la qualité de la 
réponse est soulignée par 7 répondants sur 10. 

Deux bémols néanmoins : 58% des professionnels 
ne sont pas totalement satisfaits ; leurs demandes 
sont en effet plus complexes que celles des particu-
liers, ce qui requiert un développement de l’expertise 
du service Énergie-Info. Également, près de 25% des 
sondés s’affirment mécontents, parce qu’aucune 
solution n’a été trouvée. 
C’est une tendance : les consommateurs attendent 
davantage des conseillers qu’ils résolvent leur litige 
plus que des conseils sur les démarches à suivre. 
Leurs attentes outrepassent parfois les capacités 
d’intervention d’Énergie-Info.

*Enquête 
téléphonique 
réalisée par 
Cegma Topo sur 
un échantillon de 
350 consommateurs 
(300 particuliers 
et 50 profes- 
sionnels) du 13 
au 24 mai 2014

Le 13 mars 2013, le Parlement européen a adopté

un Règlement prévoyant la création d’une plateforme 

européenne de résolution en ligne des litiges de consommation 

(RLLC). L’outil est destiné à faciliter la médiation pour les litiges 

transfrontaliers du e-commerce. Par exemple, un touriste 

français qui a réservé et payé une chambre sur le site Internet 

d’un hôtel en Slovaquie et qui connaît un différend avec 

l’hébergeur pourra adresser une plainte sur le site Web, qui sera 

accessible sur le site de la Commission européenne d’ici la fin 

2015. C’est une plate-forme de mise en relation, centralisant 

tous les dispositifs de médiation reconnus dans les États 

membres (voir chapitre Un recours à la médiation pour tous 

les consommateurs). Les commerçants électroniques devront 

signaler sur leur site le recours possible à la résolution en ligne 

du litige. La plainte du consommateur est alors transmise 

au professionnel concerné, qui lui indique les médiateurs 

susceptibles de traiter son dossier. Le site, conçu avec plusieurs 

groupes d’experts désignés par chaque État membre, dont un 

représentant du médiateur national de l’énergie, est accessible 

gratuitement dans toutes les langues officielles de l’Union 

européenne, afin que le consommateur puisse soumettre 

son litige dans sa langue d’origine. 

Bruxelles met en place la médiation 
transfrontalière en ligne

Moins de travail
pour le médiateur belge

En 2014, le nombre de saisines reçues par le médiateur fédéral de 
l’énergie en Belgique a diminué, passant de 6 657 plaintes en 2013 
à 4 819. Plusieurs raisons expliquent cette baisse : un hiver doux 
qui a réduit la consommation d’énergie, une meilleure régulation 
des prix, une baisse de la TVA sur les factures d’électricité et les 
effets du nouvel accord « Le consommateur dans le marché libé-
ralisé d’électricité et de gaz » entré en vigueur le 1er janvier 2014. 

Tous les fournisseurs doivent désormais communiquer à leurs 
clients une fois par an la meilleure formule tarifaire en fonction de 
leur consommation. Ces derniers doivent aussi proposer sur leur 
site Internet un simulateur de prix répondant aux critères du régu-
lateur et sur lequel pourront être comparés les différents prix du 
gaz et de l’électricité de chaque fournisseur. Enfin, les opérateurs 
paient des pénalités de retard si un remboursement n’intervient pas 
dans les délais prévus. Ces mesures destinées à améliorer les pra-
tiques ont contribué à faire reculer les litiges… et à alléger l’activité 
du médiateur.

de visites 
du site 
energie-info.fr

1,2
million
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SOLLEN, 
UN OUTIL NOVATEUR

La médiation n’a cessé d’innover 
depuis sa création pour répondre 
au nombre croissant des saisines,  
avec le dispositif de la « seconde chance », 
les accords amiables et la plateforme 
de résolution en ligne des litiges. 
L’année 2014 a été consacrée à optimiser  
ces processus, alors que le nombre de litiges 
recevables a augmenté de 14%. Tenir les délais 
relève d’un défi quotidien, le budget contraint 
n’autorisant pas un renforcement des ressources 
humaines. D’autres pistes pour améliorer  
l’organisation sont en réflexion.

SoLLEn prend son rythme 
de croisière
Lancée fin septembre 2013, la plateforme interac-
tive de règlement des litiges, dite SoLLEn*, a tenu 
ses promesses en 2014. Nous attendions beaucoup 
de cet outil, novateur en France et même en Europe : 
améliorer le service rendu aux consommateurs et 
aux opérateurs grâce aux échanges entre les parties 
sur l’espace médiation, diminuer le délai de traite-
ment des dossiers grâce à la réactivité du web et 
obtenir une meilleure productivité en réduisant les 
tâches administratives consacrées aux saisines. Ces 
trois objectifs ont été atteints.

Plus de 80% de consommateurs 
satisfaits
Sur les 2301 recommandations émises en 2014, 
un cinquième représente des dossiers résolus via 
la plateforme en ligne. Plus de 40% le sont par un 
accord amiable, une procédure souple et pragma-
tique qui privilégie la conciliation sous l’égide d’un 
collaborateur du médiateur pour trouver une solu- 
tion au litige. Le délai de traitement du dossier est 
plus court : un mois et demi en moyenne contre 
environ deux mois pour les saisines traitées dans 
le cadre habituel. Plus de 80% des consommateurs 
qui ont utilisé SoLLEn se disent satisfaits ou très 
satisfaits de la résolution de leur litige, selon une en-
quête de satisfaction en ligne adressée à l’issue du 
traitement de tous les litiges. On notera aussi que cet 
outil permet au consommateur de mieux identifier 
les critères de recevabilité de son litige, et d’éviter 
une démarche « non recevable » : le taux de receva-
bilité des litiges dans SoLLEn s’élève à 75%, contre 
moins de 30% pour les dossiers par courrier. 

*Acronyme 
de Solution 
en Ligne 
aux Litiges 
d’Énergie

ont appelé 
le service 
Énergie-info  
au N° Vert  
0 800 112 212

295 800
personnes
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Un outil à promouvoir
Si la plateforme en ligne est montée en puissance 
en traitant d’abord les litiges simples, les dossiers 
complexes comme ceux relatifs à la qualité de fourni-
ture ou ceux émanant de petits professionnels y sont 
désormais intégrés. Nous souhaitons donc promou-
voir cette solution en ligne. Le service Énergie-Info 
dirige les consommateurs vers SoLLEn. À la rubrique 
« Comment saisir le médiateur de l’énergie » sur le 
site Internet energie-mediateur.fr, un tutoriel vidéo 
met en avant ce moyen de saisine. Cette volonté 
correspond à une évolution du comportement des 
consommateurs qui utilisent de plus en plus le web 
dans leurs échanges avec les différents services de 

l’institution : le nombre d’appels au N° Vert a ainsi 
diminué de 20% par rapport à 2013, tandis que les 
demandes par formulaire de contact Internet auprès 
d’Énergie-Info augmentent (1086 en 2014 contre 772 
en 2013). Enfin, Internet est le principal vecteur qui 
permet aux consommateurs de trouver et de faire 
appel à la médiation. 

Faire face à la hausse  
des litiges
Ces actions sont les prémices d’un projet de réor- 
ganisation qui vise à rationaliser notre système 
d’information, afin de réduire les coûts de traite-
ment et d’hébergement. L’ensemble des dossiers, 
y compris les saisines reçues par courrier, sera 
intégré à terme dans la plateforme SoLLEn. Ce 
projet s’accompagne d’une réflexion sur les procé-
dures et les tâches des collaborateurs chargés de 
l’analyse de la recevabilité ; avec le développement 
attendu de SoLLEn, elles devront évoluer. L’enjeu 
est de faire face à l’augmentation des demandes 
que devrait entraîner l’extension du champ de 
nos compétences aux litiges de toutes les énergies 
domestiques en 2015, à l’issue du projet de loi de 
transition énergétique (voir chapitre Un recours à la 
médiation pour tous les consommateurs). 

1 093 ��via SoLLEn, 

la plateforme en ligne

5 360 par courrier

7 959 �via le service Énergie-Info : 1068 demandes 

ont été reçues par mail et 6891 par téléphone

demandes de règlement 
de litiges ont été adressées 
au médiateur dont : 

14 412
recommandations 
écrites ont 
été émises
en 2014

litiges 
recevables 
(+14% par 
rapport 
à 2013)

2 301

4 159
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témoignage 
DE Marie-Françoise A., 
habitante 
DE Neauphle-le-Château 
(Yvelines)

« Mes parents n’occupant plus leur maison, ils ne consomment 
plus de gaz. Cependant, ils ont continué à recevoir des factures, 
basées sur des estimations. J’ai tenté de régler le problème avec 
leur fournisseur ENI mais je me suis retrouvée face à un mur : 
des interlocuteurs à chaque fois différents, pas de possibilité de 
parler avec un responsable, lettres recommandées sans réponse. 
En consultant des forums, j’ai trouvé le site Internet du média-
teur de l’énergie. J’ai choisi de le saisir en ligne pour simplifier la 
communication car les courriers, dont une menace de coupure, 
continuaient d’arriver à l’adresse de mes parents. Après la confir-
mation du traitement de mon litige, j’ai scanné toutes les pièces en 
ma possession, qui constituaient un historique du problème, et je 
les ai envoyées. Pouvoir suivre mon dossier en temps réel, avec la 
réponse d’ENI et les observations du distributeur, m’a fait un bien 
fou : enfin, on prenait en considération ma demande, alors que pen-
dant deux ans, rien n’avait bougé ! Que tout soit écrit noir sur blanc 
donne un gage de sérieux. De plus, la plateforme n’est pas un outil 
impersonnel, elle facilite les échanges numériques sans exclure le 
contact téléphonique avec un collaborateur du médiateur. »

témoignage DE Diego E., 
habitant DE Foix 
(Ariège)

« Pendant un an, je ne suis pas parvenu à me faire rembourser 
une facture d’EDF, imputée à ma mère, alors qu’elle était décédée 
et qu’elle n’avait pu consommer l’électricité qu’on lui deman-
dait de payer. C’est en allant sur des forums que j’ai trouvé le site 
du médiateur national de l’énergie. Étant un utilisateur fréquent 
d’Internet, j’ai choisi de le saisir via la plateforme en ligne, SoLLEn. 
J’ai rapidement reçu une réponse, m’informant que mon dossier 
était recevable. Le dispositif est intéressant, avec une partie privée 
pour les échanges entre le médiateur et moi, et une partie ouverte, 
pour le dialogue avec l’opérateur. Tout est transparent et rapide : 
ma demande de remboursement, les réponses du fournisseur, les 
pièces scannées qui ont été jointes au dossier, les demandes de 
précisions complémentaires. Un collaborateur du médiateur m’a 
ensuite fait une proposition d’accord amiable, actant le rembour-
sement des sommes dues et un dédommagement de 50€. J’ai 
accepté, et cette proposition a été mise en ligne. J’y ai répondu 
officiellement de façon favorable. Un mois plus tard, je recevais le 
chèque tant attendu. SoLLEn, c’est d’une efficacité exemplaire ! »

L’avenir passe par sollen
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gaz

10,6
millions

parts de marché 
électricité
au 31/12/2014

90,4%
fournisseurs
historiques

9,6%
fournisseurs
alternatifs

3millions

3,4millions

sites résidentiels
au 31/12/2014

c’est le nombre de clients 
résidentiels qui ont quitté 
les tarifs réglementés 
de vente d’électricité

c’est le  nombre de clients 
résidentiels qui ont quitté 
les tarifs réglementés  
de vente de gaz naturel

parts de marché gaz
au 31/12/2014

83,3%
fournisseurs
historiques

16,7%
fournisseurs
alternatifs

Électricité

31,4
millions

sites résidentiels
au 31/12/2014

Source : CRE
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* Hypothèses retenues pour un client chauffage électrique : 12 kVA HP/HC,  
9100 kWh/an, client avec un autre mode de chauffage : 6 kVA Base, 4200 kWh/an.

** Hypothèses retenues : tarif B1, N2, 17 000 kWh/an.

*** Source : Bilan énergétique de la France, Commissariat général 
au développement durable.

Le marché de l’énergie en bref nombre de foyers (en milliers) bénéficiaires 
des tarifs sociaux de l’énergie de 2010 à 2014
Source : Ministère de l’Écologie, données opérateurs.

interventions pour impayés mises en œuvre en 2014, par trimestre

COUPURES, résiliations 
ET réductions de puissance en 2014

Pour l’électricité : réductions de puissance, coupures pour impayés, et résiliations à l’initiative 
du fournisseur non précédées d’une coupure pour impayé; pour le gaz naturel, coupures pour 
impayés, et résiliations à l’initiative du fournisseur non précédées d’une coupure pour impayé. 
Source : médiateur national de l’énergie à partir des informations communiquées 
par les fournisseurs. La loi dite Brottes du 15 avril 2013 prévoit plus de transparence 
sur les coupures. Les opérateurs doivent informer la Commission de régulation de l’énergie 
et le médiateur national de l’énergie des opérations pour impayés effectuées, 
chaque trimestre, depuis le 1er mai 2014.

3,8
millions
de ménages en 
situation de précarité 
énergétique en 2011, 
selon l’INSEE 
(d’après l’Enquête 
nationale logement 
de 2006). 
Ils consacrent 
plus de 10% de leurs 
revenus aux dépenses 
d’énergie dans 
le logement.

+33%
c’est la hausse 
de la facture aux 
tarifs réglementés de 
l’électricité pour un 
client au chauffage 
électrique (TTC) 
depuis 2007 ;

           

pour un client 
avec un autre mode 
de chauffage*.

3200€
budget moyen 
consacré en 2013 
par un ménage 
français à l’énergie : 
1 850€ pour l’énergie 
domestique, 
1350 € pour 
les carburants 
(contre 
respectivement 
1 550€ et 1 400€ 
en 2011)***.

+36%
c’est l’augmentation 
de la facture (TTC) 
aux tarifs 
réglementés 
du gaz pour 
un client 
au chauffage gaz 
depuis 2007**.

5,1
millions
de ménages en 
situation de précarité 
énergétique selon 
l’Observatoire de la 
précarité énergétique 
(Enquête logement 
de 2006). 
Sont ajoutés 
un critère de revenu 
et un critère 
de ressenti de froid 
dans le logement.

5,9
millions
de ménages 
en situation 
de vulnérabilité 
énergétique, selon 
l’INSEE. Le taux 
d’effort énergétique 
dans le logement 
est étendu aux 
déplacements 
contraints, et le seuil 
de vulnérabilité 
est défini par rapport 
au taux d’effort 
médian.

+35%
10 517

55 239

23 755

37 094

128 252 171 449 116 488 80 805 gaz

électricité
T1 T2 T3 T4

tarif de première nécessité (tpn) pour l’électricité
tarif spécial de solidarité (tss) pour le gaz naturel
nombre de foyers éligibles aux tarif sociaux (estimations)

2010 

fo
ye
rs
 (
en
 m
il
li
er
s)

2011 2012 2013 2014 

615
300

3 400 3 400 3 400
3 700 3 700

650

1 200
1 600

2 600

650

1 750

450315
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Baromètre* énergie-info 
sur l’ouverture des marchés

information des consommateurs

64%
des Français 
estiment que leurs 
factures d’énergie 
représentent 
une part importante 
des dépenses totales 
du foyer.

120 000
consommateurs 

ont consulté le site 
energie-mediateur.fr

499 000
comparateurs 

d’offres

10 700
questions complexes instruites avec une réponse personnalisée

171 000
listes 

des fournisseurs

681 000
autres pages

du site

125 000
appels traités 

par un conseiller

1 180 000
consommateurs 

ont consulté le site 
energie-info.fr

1 596 000
consommateurs renseignés en 2014

296 000
consommateurs 

ont appelé le n° vert 
0 800 112 212

10%
des Français 
déclarent avoir 
connu un litige 
ou effectué 
une réclamation 
auprès de leur 
fournisseur en 2014.

60%
des Français 
jugent que 
l’indépendance est 
l’une des principales 
qualités attendues 
d’un médiateur.

20%
des Français 
ont cherché à obtenir 
des informations 
sur l’ouverture 
du marché 
à la concurrence.

33%
des Français 
connaissent 
la marche à suivre 
pour changer 
de fournisseur.

21%
des Français 
connaissent 
le médiateur national 
de l’énergie.

69%
des foyers 
ne savent pas 
qu’EDF et GDF SUEZ 
sont deux entreprises 
différentes 
et concurrentes.

69%
des Français 
pensent que les tarifs 
réglementés peuvent 
être obtenus pour 
le gaz et l’électricité 
chez un même 
fournisseur.

13%
des Français 
ont rencontré 
des difficultés 
pour payer certaines 
factures d’électricité 
ou de gaz naturel.

42%
des Français 
se sont privés 
de chauffage au cours 
de l’hiver 2013-2014 
pour éviter 
des factures 
trop élevées.

des Français savent 
qu’ils peuvent changer 
de fournisseur 
d’électricité.

pour le gaz naturel.

50%

54%

* Enquête réalisée 
par le CSA 
en septembre 2014 
auprès d’un échantillon 
représentatif 
de 1 501 foyers français, 
par téléphone.

http:// http://

statistiques internet 
(visites)

retombées médias du médiateur 
national de l’énergie en 2014

2008 351 000 11 000

2009  225  000535 000

2010 105  000560  000

2011 74  000571  000

2012 74  000592  000

2013 96  000934  000

2014 
120  000

1  180  000

energie-info.fr

radio
web
tv

presse écrite
energie-mediateur.fr

31%
28%

13%

Total : 585

Source : MNE, INC

28%

http://www.energie-mediateur.fr
http://www.energie-info.fr
http://energie-info.fr
http://energie-mediateur.fr
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litiges reçus

1 093
saisies en ligne

5 360
courriers

6 891
appels

14 412
litiges en 2014

1 068
courriels

http://  @

litiges par opérateur

2008

2009

2010

2011 

2012

2013

2014

3594 // 11903

1294 // 12706

4597 // 11147

2931 // 11457

3649 // 11392

4159 // 10253

351 // 1007

recevables non-recevables

typologie des litiges recevables*

litiges reçus par année

*Litiges recevables : dossiers répondant aux 
conditions de recevabilité réglementaires de 
saisine du médiateur, qu’ils soient traités en 
« seconde chance » ou fassent l’objet d’une 
instruction approfondie.

62%  
Contestation des niveaux 
de consommations facturés

6% Prix/tarif

6% Qualité de fourniture

7% Facture

7% Paiement et règlement

12% Autre

litiges* pour les clients résidentiels 
rapportés à 100000 contrats gaz ou électricité 
en portefeuille en 2014

edf 36

gdf suez 69

direct énergie 109

eni 220 

lampiris 157

eld** 18

moyenne tous fournisseurs confondus 50

*Par équité sont comptabilisés les litiges reçus par les médiateurs internes 
des fournisseurs qui en disposent.
**ELD : Entreprises locales de distribution.

50%
edf

9%
direct 
énergie2%

eld**

1%
lampiris

25%
gdf suez

8%
autres 5%

eni
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78%

79%

80%

satisfaction*

80%
De personnes 

interrogées se disent 
satisfaites de l’action 
du médiateur national 

de l’énergie

89%
De consommateurs 

se disent prêts 
à recommander 

le médiateur national 
de l’énergie

évolution de la satisfaction globale*

* Enquête de satisfaction réalisée par Market Audit auprès d’un échantillon aléatoire 
de 359 consommateurs ayant utilisé le service. Détails sur : www.energie-mediateur.fr

*en 2014 ; stable vs 2013.

recommandations émises pour des litiges individuels

48

2376

1965

2301

2008

2009 

2010 

2011 

2012

2013 

2014 

279

802

1205

68 jours
Délai moyen 
de clôture 
d’un litige 
recevable*

2 301
Recommandations 

émises  
pour des litiges 

individuels

53%
De litiges 

recevables 
clos en moins 

de 2 mois

848€
Somme

obtenue par 
consommateur 

après 
recommandation

2012

2013 

2014 

motifs de rejet pour 
les litiges non recevables 35%

des litiges n’ont fait 
l’objet d’aucune 

réponse préalable 
de l’opérateur.

7% Hors champ de compétence

9% Pas de réclamation préalable

3% Délai (trop tôt / trop tard)

4% Autres (désistements, etc.)

77% Appel téléphonique sans suite

provenance des litiges reçus 

87%
Particuliers 

 
 

14%
Tiers (familles, 
associations de 

consommateurs, 
élus...)

86%
Consommateurs

directement 
 

13%
Professionnels 

et non 
professionnels 

traitement des litiges

4 159
litiges recevables reçus en 2014

55%
Solutions formalisées 

(recommandations, accords 
amiables)

45%
Résolutions informelles

Instruction approfondie Intervention auprès des opérateurs

http://www.energie-mediateur.fr
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20 actions judiciaires par des consommateurs à la suite 
d’une recommandation non suivie par les opérateurs*.
95% des décisions de justice connues sont favorables aux consommateurs.
Décisions publiées sur le site www.energie-mediateur.fr

*Depuis 2008, à la connaissance des services du médiateur.

suites judiciaires

recommandations génériques émises*

*NB : en 2014, 
nous avons changé 
les modalités 
de rattachement  
des recommandations 
génériques à leur année 
de référence. 
Désormais, chaque  
recommandation est 
rattachée uniquement 
à l’année de sa première 
émission, même si 
elle est renouvelée par 
la suite, ce qui explique 
les variations 
de décompte avec 
les précédents rapports 
annuels.

2008 31

2009 30

2010 28

2011 13

2012 44

2013 57

2014 35

recommandations génériques

suivi des recommandations génériques (2008-2014)

6%
partiel

7%
à l’étude

66%
en totalité

19%
non suivies

2%
aucune information

suivi global des recommandations relatives 
à des litiges individuels

*ELD : Entreprises locales de distribution

En totalité Non suiviesEn partie Pas d’information

80%edf 8% 12%

5% 2%92%gdf suez

11% 24%65%erdf

11% 10%79%grdf

4% 8%88%direct énergie

61% 14% 15% 10%eni

84% 13% 3%lampiris

68% 4% 22%eld*

100%autres

8% 13%78%tous opérateurs

*ELD : Entreprises locales de distribution

% accordé, en moyenne

53%edf

84%gdf suez

52%erdf

70%grdf

84%direct énergie

49%eni

79%lampiris

48%eld*

60%tous opérateurs

suivi des préconisations financières

http://www.energie-mediateur.fr/jurisprudences_consommateurs_energie/jurisprudences_consommateurs_energie.html
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finances

Budget 2014

En 2014, comme en 2013 et 2012, le médiateur a contribué à l’effort 
de réduction des dépenses publiques : -9,9% par rapport à 2013.

par programme
budget 

prévisionnel
en euros

budget 
réalisé
en euros

% d’exé-
cution

total 5 855 000 5 707 059 97 %

Instruire les litiges 2 093 000 1 906 297 91 %

Informer les consommateurs 1 581 000 1 282 371 81 %

Charges à caractère général* 1 957 000 2 299 826 118 %

Dotation aux amortissements 224 000 218 565 98 %

par programme
budget 

prévisionnel
en euros

budget 
réalisé
en euros

% d’exé-
cution

total 5 855 000 5 707 059 97 %

Personnel 2 849 000 2 830 147 99 %

Fonctionnement 
hors personnel 2 754 000 2 583 457 94 %

DONT

Loyers et charges 938 000 916 730 98 %

Action d’information auprès 
du grand public 526 000 630 459 120 %

Autres dépenses 
de communication 103 000 139 621 136 %

Prestations externes 
du dispostif d’information des 
consommateurs Énergie-Info

585 000 524 133 90 %

Autres dépenses 
de fonctionnement 208 000 28 351 14 %

Formation 60 000 35 689 59 %

Appui logistique 
et informatique 110 000 89 909 82 %

Dotation aux amortissements 224 000 218 565 98 %

Investissement 252 000 293 456 116 %

* dont direction et support

effectifs

pyramide des âges des agents du médiateur au 31/12/2014

61 ans et + 2

56-60 ans 1

51-55 ans 3

46-50 ans 2+2

41-45 ans 4+1

36-40 ans 7+2

31-35 ans 5+6

26-30 ans 9+1

20-25 ans 1

38
Âge moyen 

des 
collaborateurs 
du médiateur

63%
Instruire 
les litiges

22%
Informer 

les consommateurs

16%
Direction, 
support

41
Équivalents 
temps plein 

travaillé (ETPT) 
réalisés en 2014

41
Équivalents 
temps plein 

travaillé (ETPT) 
autorisés* en 2014

46
Nombre 
d’agents 
en poste 

au 31/12/2014

répartition des effectifs par mission

* Arrêté du 20/12/2013
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